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L'an mil neuf cent vingt-quatre, le Dimanche 22 juin, à ii heures, le 

Conseil Municipal de Lille, dûir.ent convoqué, s'est réuni en séance extraor-

dinaire, en l'Hôtel de Ville. 

Présidence de M. SAINT-VENANT, Adjoint au Maire. 

Secrétaire : M. MASSON. 

Présents : MM. SAINT-VENANT, VERHAEGHE, GUELTON, CARLIER, MASSON. 

DHILLY, RAGHEBOOM, DOYENNETTE, CRETON, DENEUBOURG, CRAMETTE. 

MULLIER, COOLEN, LALLAU, COUROUBLE, BAUCHE, DHOOSSCHE, CNUDDE, 

DARRAGUS, VANDENBERGHE, GIRARDIN, MARTIN, BONDU.ES. 

Absents : MM. DELORY, BARDOU, MOITHY, GOUDIN, BEAUREPAIRE,WILLEMS 

SALENGRO, COUSSEMENT, GHESQUIÈRE, BOSIER, PEETERS. 

M. le Secrétaire doaj.e lecture du procès-verbal de la dernière séance, qui 

est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT.—Avant d'aborder l'examen des questions inscrites 

à l'ordre du jour de cette séance, je prie le Conseil de vouloir bien voter une 

adresse de sympathie à notre vaillant ami, Gustave DELORY, Députe, Maire 

de Lille. 

Je forme, en votre nom à tous, les meilleurs vœux pour son prompt 

rétablissement; 

Adopté à l'unanimité. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3848 

Subside 
pour Congrès 

MESSIEURS, 

La Chambre Syndicale des ouvriers typographes et imprimeurs de Lille 
Chal£7o,SsCalM organise le Congrès national de la Fédération du Livre qui se tiendra à Lille 

du 3 au 10 août eU sollicite, à cet effet, une subvention de la Ville. typographes 
et imprimeurs 
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En raison de l'importance de cette manifestation corporative à laquelle 

assisteront plus de 200 délégiiôs-de France et des colonies, nous vous propesons, 

d'accord avec votre 5me Commision, d'allouer une subvention de 1.000 francs 

à préleveîr sur l'article 194 du Budget ordinaire < Subsides à diverses associa-

tion pour participer à des congrès ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

MME Houssoy, locataire d'une chambre située au deuxième étage de l'im-

meuble rue du Curé-Saint-Sauveur. 32, est décédée le 8 mai dernier. 

Son loyer mensuel était de 7 francs. Son beau-frère, M. Durot, qui habite 

avec son beau-fi^s, M. Durot, dans l'immeinle voisin,N° 34, sollicite la loca-

tion de cette chambre. 

La famille Durot se compose actuellement de quatre personnes : père, 

mère, enfant et beau-père, et son logement ne comprend que deux petites 

pièces. 

M. Durot s'acquitte d'ure façon régulière de ses loyers. 

Nous vous proposons de donner satisfaction à la demande qui nous est 

présentée et d'accorder, en conséquence, la location verbale et au mois de 

cette ehamfire sous les conditions ci-dessus rappelées. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par un mémoire, déposé à la Préfecture le 12 mai 1924, Mme Veuve Loiné-

Leclercq, demeurant à Lille, 35, rue Lottin, annonce son intention d'introduire 

une action judiciaire contre la Ville de Lille, eh vue d'obtenir le paiement d'une 

3849 

Location 
rue du Curé-

Saint-Sauveur, 32 

3850 

Autorisation d'ester 
contre 

Vve Lainé-Leclercq 

Réquisition 
de logement 



22 Juin 1924. — 396 -

somme de 2.225 fr. 50 pour l'occupation de sa maison par des sinistrés, pendant 

la guérre, en vertu d'une réquisition de la municipalité. 

Conformément à vos précédentes décisions, dans des cas analogues, nous 

vous prions de nous autoriser à défendre cette action devant toute juridiction 

compétente. 

Adopté. 

3851 

Fêtes de la Paix 1924 

Fourniture d'affiches 

Marché 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Nous vous soumettons un marché de régularisation à passer avec M. Th. 

Wartel, imprimeur à Lille*, 56, rue de jemmapes, pour la fourniture à.la ville, 

des affiches annonçant les Fêtes de la Paix des 8 et 9 juin 1924. 

Nous vous prions, d'accord avec votre lre Commission, de vouloir bief: 

l'approuver ; la dépense, qui s'élève à la somme totale de 11.940 fr. 50, .sera 

prélevée sur le crédit des Fêtes. 

-Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3852 

Service des Fêtes 

Achat de voitures 

Marché 

MESSIEURS, 

La location des chars nécessaires au transport des géants Lydéric et 

Phinaert représentés dans Ies_Jêtes organisées par la ville étant onéreuse, 

nous avons décidé l'achat de deux voitures, genre col de cygne, qui serviront, 

outre le transport sus-vi se, à celui du matériel du Service des Fêtes. 

En conséquence, et d'accord avec ^otre lre Commission, nous vous prions 

de -vouloir bien approuver le marché passé avec M. Dancorai, charron, 14, place 

Saint-Martin, à Lille, dont le montant s'élève à la somme totale de 6.800 francs 

à prélever sur le crédit des Fêtes. 

Adôpté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

L'Association des Industriels du Nord de la France a, suivant la coutume, 

procédé, pendant l'exercice 1923, à la vérification des installations électriques 
dans les bâtiments communaux. 

Les honoraires demandés s'élèvent à 2.037 fr. 30. 

Nous vous prions de décider que le paiement de cette somme sera effectué 

sur l'article 7 du Budget supplémentaire de 1924 (Crédit Eclairage, restes 
à payer). 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. Deffrennes, loueur de voitures, rue de Turenne, 27, a démoli une partie 

du bâti de la porte d'entrée de la Mairie. 

D'accord avec la Société d'assurances, nous avons estimé les dégâts causés 
à la somme de 92 francs. 

Nous vous demandons d'admettre, efei recettes, cette somme de 92 francs 

qui devra être versée par M. Dehaudt, Inspecteur de la Mutuelle Industrielle 

et de la Caisse d'assurances mutuelles, 98, rue Eugène-Jacquet. ■ 

Adopté. 

3853 

Bâtiments 
communaux 

Appareils électriques 

Vérification 
des installations 

Honoraires 

3854 

Hôtel de Ville 
provisoire 

Dégâts 

Règlement 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Les décors des théâtres remisés dans lés magasins du marcné Gentil-Muir on, 

de la place Saint-Martin ét dans les théâtrefe sont en grande partie à l'état neuf 

ou remis en état ; mais il en existe un certain nombre qui ne présentent plus 

3855 

Théâtres 

Inventaire et 
Catalogue des décors 
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aucun intérêt, qui encombrent inutilement les magasins déjà trop petits et 

dont la réforme s'impose. Pour ces derniers, il y ar:rait lieu de rassembler les 

châssis, rideaux et frises n'appartenant pas au répertoire, en faire un triage, 

mettre en réserve ce qui pourrait être utilisé par la suite, et réformer tout ce 

qui n'est pas susceptible d'être conservî. La toile et les bois provenant des 

décors réformés, seraient utilisés pour les réparations. 

La réforme de ce matériel serait soumise à une Commission nommée à cet 

effet. 

Ce travail exécuté, il serait procédé ensuite à l'établissement d'un catalogue 

des décors conservés comme il va être dit ci-après. 

Un exemplaire de ce catalogue serait remis à l'Administration municipale, 

un autre à la Direction des Théâtres et un troisième à la disposition du peintre-

décorateur et du chef-machiniste. 

Ce catalogue aurait L'avantage d'assurer la composition de certaines mises 

en scène en utilisant le plus possible le matériel existant sans engager parfois 

des dépenses inutiles. 

D'au+re part, il permettra au régisseur général de se rendre compte immé-

diatement de l'aspect des décors pour chaque pièce et pour chaque acte, sans 

que la ville soit obligée, comme cela s'est produit pendant cette dernière saison, 

de faire présenter chaque fois, par une équipe de machinistes, tous les décors, 

acte par acte, ce qui représentait un gros travail et une dépense en rapport. 

Le travail consisterait à : 

1° Photographier tous les châssis, rideaux et frises existants, soit d'après 

les châssis réels, soit d'après les maquettes quand elles existent. 

Pour gagner du temps et par éconjmie», ces châssis, etc.. seront photogra-

phiés où ils se trou-vent, quand la chose sera possible, en cas contraire, ils seront 

amenés aux halles Saint-Martin. 

2° Etablir un flan à petite échelle (1 /100) de la position sur la scène, des 

décors composant un tableau. 

Faire un croquis ou photo de ce tableau. 

Les croquis ou pùotograhies (vue d'ensemble) seront'établis d'après les 

pièces détachées ou d'après la maquette, quand elle existe, ou enfin d'après 
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le décor mis en place sur la scène quand il ne sera pas possible de procéder 
autrement. 

Dans ce dernier cas, le décor mis en place par les soins du chef machiniste 
sera photographié au magnésijm. 

Pour les praticables, il sera établi un plan, une coupe et une élévation. 

Chaque photographie portera une légende indiquant la coloration, le 
style, etc. 

Par la suite, chaque nouveau décor sera photographié de cette manière 
dès sa première apparition sur la scène. 

3° Inventorier chaque œuvre de la façon suivante : un numéro spécial 

serait donné à toute la pièce et chaque partie de décor serait numérotée de 
l à X. 

Les décors porteraient également la désignation de l'acte. Exemple : 

Faust 

Faust 

1er acte. 

1er acte. 

Ce travail serait exécuté par M. Molière, peintre-décorateur. Ikreçèyrait, 

pour son travail» personnel et celui de ses collaborateurs, une indemnité men-
suelle de 4.000 francs. 

Toutefois, il pourra s'adjoindre, pour les manipulations et croquis, deux 

hommes à son choix qui seront réglés à raison de 3 fr. 50 l'heure. 

Les photos seront tirées par les-soins de M. Molière, mais les frais de déve-

loppement, de magnésium et de clichés seront l'objet d'une facture spéciale. 

Une passerelle sera établie pâr le Service des Travaux sur les tirants et 

fermes de la toiture des halles Saint-Martin, pour permettre de photographier 
les,rideaux, frises et châssis amenés sur le plancher. 

Pendant la période d'exécution du travail, M. Molière se tiendra à la dispo-, 

sition de l'Administration, de 8 h 1 /2 à midi et de 14 heures à. 17 h. 1 /2. 
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Dans le cas où M. Molière serait obligé de s'absenter, il pourra se faire 

remplacer par un de ses associés. 

Pour le transport et les manutentions au Théâtre et dans les magasins, 

la voiture, l'équipe des brigadiers machinistes sous les ordres du chef seront 

à la disposition de M. Molière. 

Dans le cas d'arrêt momentané dans les transports et manutentions, les 

brigadiers seraient chargés des réparations reconnues nécessaires aux décors, 

lors de l'inventaire du matériel. 

Ce travail serait exécuté sous les ordres du chef, machiniste et la ville 

aurait à fournir les matériaux nécessaires. 

Etant donné l'importance du matériel à cataloguer, il est très difficile de 

pouvoir fixer le délai qui sera nécessaire. Néanmoins, tous les efforts devront 

être faits pour que ce travail soit prêt pour la saison prochaine. 

Les dépenses à prévoir seraient les suivantes : 

Indemnité forfaitaire de 4.000francs par moispendant six- mois 24.000 fr. 

Deux ouvriers pendant 150 jours ouvrables à sept heures par 

jour et 3 fr. 50 de l'heure 7.350 » 

Cinq machinistes travaillant huit heures par jour pendant 150 

jours ouvrables à 25 francs 18.750 » 

Développement de clichés, etc . . . 9.900 » 

Total 60.000 » 

Nous vous demandons de nous autoriser à passer avec M. Molière une 

convention réglant les droits des parties et de voter un crédit de 60.000 francs 

à prélever sur les ressources disponibles de l'exercice 1924 et à rattacher à 

l'article 187 du Budget ordinaire du même exercice. 

Le Conseil, adoptant les conclusions du rapport, vote un crédit de 

60.000 francs, à prélever sur les ressources disponibles de l'exercice 1924 et 

à rattacher à l'article 187 du Budget ordinaire du même exercice. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La ville avait obtenu de M. Virnot, 34, rue Font'euelle, au Havre, la 

location d'un immeuble rue de Douai, 43 bis, à usage d'école de filles en 

attendant que fut reconstruit le groupe scolaire -de la rue Fénelon. Cette 

location a pris finie 31 mars 1924. 

M. Mollet, architecte, représentant le propriétaire, nous a demandé de 

procéder à an ôtat des lieux dudit immeuble dont la remise en état incombe 

à la ville et d'arrêter la liste des travaux à effectuer. L'estimation qui en a été 

faite s'élève à la somme de 1,441 fr. 64. 

Mous vous demandons d'accepter cette transaction et de décider que la 

somme de 1441 fr. 64 à verser au propriétaire sera prélevée sur le crédit 

■d'entretien des propriétés communales. 

3856 

Ancienne 
école Montaigne 

Remise en état 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. Charles Becker, boyaudier, 78, rue Sainte-Catherine, a sollicité l'autori-

sation de construire un magasin dans la cour des Abattoirs, à proxi mité de sa 

boyaudene, pour y remiger des tonneaux, s'engageant à faire les travaux à 

ses frais, à la condition d'être exonéré de loyer pendant un certain temps. 

D'accord avec votre 2ME Commission, nous vous demandons de donner 

satisfaction à M. Becker aux conditions suivantes : 

1° Le magasin sera construit, non contre le mur de clôture, mais adossé 

aux magasins situés contre la boyauderie du pétitionnaire ; 

2° Il sera constitué par des latteaux de 0.06 x 0.03 espacés de 4 centi-

mètres, cloués sur traverses. Deux portes sur pignon donneront accès audit 

magasin ; 
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3° Ce magasin sera affecté unique nent au dépôt de tonneaux ; 

4° La ville construira elle-même ce hangar ; 

5° La location sera faite moyennant un loyer annuel de 600 francs et bail 

de trois ans avec faculté, pour la ville seule, de faire fin de bail à l'expiration 

de chaque année. 

Adopté. 

RAPPORT DE M LE MAIRE 

3858 

Usine d'Emmerin 

Vente 
de deux machines 

inutilisables 

MESSIEURS, 

Deux machines hors d'usage, provenant de l'usine d'Emmerin, ont été 

mises e î vente. 

Nous avons demandé des propositions à tous les marchands de vieux 

métaux de la ville, et l'offre la plus avantageuse a été faite par M. Vincent-

Berthou, demeurant rue de Douai, 45, pour la somme de 27.117 francs. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'accord avec votre 2me Commis-

sion, de vouloir bien ratifier cette opération, et d'admettre, en recettes la 

somme de 27.117 francs. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3859 

Bains lillois 

Installation 
de fosses septiques 

MESSIEURS, 

Nous avons demandé a différents spécialistes des propositions pour l'ins-

tallation, aux Bains Lillois, d'une fosse septique pour 50 personnes sous le 

lavatory et les w.-c. des bains et de deux fosses septiques pour 15 personnes, 

cnacune sous les w.-c. des déshabilloires, boulevard de la Liberté. 



— 403 — 

Les propositions les nlus avantageuses pour la ville ont été faites par 

M. Bezault, Directeur de la Société Générale d'Epuration et d'Assainisserr.enti 

28, rue de Châteaudun, à Paris. 

Le projet de cette Société a été reconnu satisfaisant par le Sprvic« 
d'Hygiène. 

Nous vous demandons, d'accord avec la 2me Commission, d'approuver 

le marché passé avec M. Bezault, s'élevant à la somme totale et forfaitaire de 

treize mille deux cents francs. 

La dépense serait prélevée sur les crédits ouverts pour la remise en état des 

Bains Lillois. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Nous avons mis en adj udication restreinte la démolition du corps de garde 

de la porte d'Arras, e 3 juin 1924. 

Sur quatorze entrepreneurs convoqués, sept ont fait des offres. Ce sont : 

MM. François Trupin qui demande 1.800 fr. 

Bodolphe Lefeovre qui offre 410 » 

Henri Vandefcastelle qui offre 500 » 

Gustave Florin qui offre • 265 » 

Floris Florin qui offre 760 » 

Léopold Florin qui offre 530 » 

Arthur Vandecastelle qui offre                                       . 825 » 

Cette dernière offre étant la plus avantageuse, nous vous proposons, 

d'accord avec votre 2me Commission, de confier le travail à cet entrepreneur 

et d'admettre enre cette la somme de huit cent vingt-cinq francs. 

Adopté. 

3860 

Démolition 
d'un corps de garde 

Porte d'Arras 

Adjudication 
restreinte 



22 Juin 1924. — 404 — 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3861 ,R MESSIEURS, 

Achat 
ruG des Coquelets, 10, 14 La Commission du nouveau plan a donné un avis favorable à l'acquisition 

d'un terrain sis rue des Coquelets, 10, 14. 

Nous avons pu obtenir des consorts Verbeckt la pro nesse de vendre à la 

ville de Lille, la totalité de ce terrain repris au cadastre sous les NoST671, 1672 

de la section I, pour une contenance de 128 mètres carrés. 

Ce terrain est acquis par la ville pour la réalisation du programme de 

reconstruction des quartiers sinistrés. 

La vente serait faite aux conditions suivantes : 

Le terrain est vendu dans l'état où il se trouve actuellement pour sa 

contenance cadastrale et pour un prix fixé à forfait à trente-deux mille six 

cent quarante francs (32.640 francs) soit 255 francs le mètre carré, ce prix 

comprenant cession du sol, fondations et toutes causes quelconques inté-

ressant le terrain, de façon à ce que la ville soit dégagée de toutes réclama-

tions ultérieures. Il produira des intérêts au taux annuel de 6 % à compter 

de la signature du contrat. 

L'entrée en jouissance aura lieu le jour de la signature du contrat. 

Cependant la ville pourrait entrer en possession avant cette signature dans 

le cas où elle de viendrait propriétaire des terrains voisins pour une cause quel-

conque. Cette date serait déterminée par une iettre recommandée adressée 

aux veideurs et les intérêts partiraient du jour de cette entrée en jouissance 

anticipée. 
La vente serait réalisée par-devant Me Vanlaer, ijtaire à Lille, tous frais 

de rédaction d'acte à la charge de la ville, les honoraires de négociation dus 

à Me Vanlaer restant à la charge des vendeurs. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de dédder que la dépeuse, prix, intérêts, 

et frais, sera prélevée sur l'article « Reconstitution foncière de la ville ». 

A dopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du nouveau plan a donné un avis favorable à l'acquisition, 

par la ville, des indemnités de dommages de guerre, en principal et accessoires, 

qui sont dues par l'Etat, en vertu de la loi du 17 avril 1919, en raison de 

dommages causés par faits de guerre à un immeuble sis à Lille, rue des 

Coquelets, 10, 14, et s'élevant à la somme de cent soixante-quatre mille huit 

cent cinquante-deux francs (164.852 francs) en valeur de remplacement. 

Nous avons pu obtenir des consorts Verbeckt une promesse de cession. 

Les intérêts, dont la perte subie est productive jusqu'au jour de la cession 

définitive, ne sont pas compris dans la vente et sont expressément réservés 

parles vendeurs, ainsi que les honoraires accordés pour constitution du dossier 

et s'élévant à la somme de 960 francs. 

La ville de Lille aura la charge de toucher les indemnités de dommages 

de guerre, en principal et accessoires, à telles caisses publiques qu'il appar-

tiendra, sans l'intervention des vendeurs, la ville étant subrogée, sans autre 

garantie que la qualité de propriétaires sinistrés des vendeurs dans tous les 

droits et actions de ceux-ci contre l'Etat français et tous autres pour la 

réparation des dommages de guerre. 

La ville de Lille devra se conformer, pour tout ce qui concerne lesdites 

indemnités, aux dispositions des lois des.17 avril 1919 et 18 juillet 1922 et faire 

son affaire personnelle de toute procédure quelconque à suivre en vue de 

l'attribution et de l'encaissement desdites indemnités, aux frais, risques et 

périls de la ville de Lille. 

La ville de Lille demeurera seule chargée de la justificatior, envers l'Etat ou 

qui il appartiendra, du remploi prescrit par la loi du 17 avril 1919 précitée. 

La cession est consentie moyennant le prix de quatre-vingt sept mille 

quatre cent trente-sept francs (87.437 francs), soit environ : cinquante-trois 

pour cent (53 %) de la valeur de remplacement déterminée par la Commis-

sion cantonale. 

Ce prix sera payable après l'enregistrement du.contrat de cession. 

3862 
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Au cas où la ville devrait procéder, avant paiement, aux formalités de 

purges légales, il est entendu que le prix de cession, déterminé ci-dessus, 

produira des intérêts calculés à raison de 6 % l'an à compter du jour où la 

cession sera devenue définitive par l'expiration du délai d'appel, ces intérêts 

étant payables en même temps que le principal.-

L'acte de cession sera reçu par Me Vanlaer, notaire à Lille, tous frais à la 

charge de la ville, sauf les honoraires de négociation dus à Me Vanlaer, qui 

seront supportés par les vendeurs. 

Le remploi de ces indemnités de dommages de guerre se fera dans la 

construction du nouvel Hôtel de Ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de cession, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense (indemnité, 

intérêts et frais) sera prélevée sur l'article 48 du Budget supplémentaire de 

1924 « Achat de dommages de guerre ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3863 

Achat La Commission municipale du nouveau plan a accepté les conditions et 
Place Jacquart, 5 

— donné un avis favorable à l'achat par la ville d'un immeuble sis à Lille, place 

Jacquart, N° 5, nécessaire à la réalisation du plan de reconstruction et repris 

au cadastre sous le N° 2299 de la Section I, pour une superficie totale de 

27 mètres carrés. 

Nous avons pu obtenir de Mme Bouchery Georgette, épouse de M. Bouchery 

Emile, représentant, avec qui elle demeure, 33, rue du Chaufour, à Lille ; 

et Mme Atkins Maria, née Brunnin, usufruitière, demeurant à Lille, 

33, rue du Chaufour, 

une promesse de vendre à la ville de Lille, la totalité du sol et des 

constructions de l'immeuble sus-désigné. 
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La ville deviendrait propriétaire de la totalité du sol et des constructions, 

moyennant paiement d'un prix d'achat fixé à forfait à quatorze mille francs 
(14.000 francs). 

L'entrée en jouissance aurait lieu le jour du paiement du prix. 

La vente serait réalisée par-devant Me Navarre, notaire à Lille, aux frais 
de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous 

autoriser à passer le contrat nécesaire et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur l'article « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du nouveau plan a donné un avis favorable à un échange 

de terrains entre M. et Mme Guillerminet la ville de Lille. Cet échange facilite 
la réalisation de notre plan de reconstruction. 

Nous avons pu obtenir de M. Guillermin Victor, professeur d'escrime, et 

de Mme Debézieux Marthe, son épouse, demeurant à Lille, place Sébastopol, 25, 

une promesse d'échanger un terrain sis à Lille, rue de Maubeuge, NoS 39 et 41, 

repris au cadastre de la section J sous les NoS 202, 203, 204, 206, 207, pour une 

surface totale de cent cinquante-six mètres carrés (156 mq.), contre une partie 

de terrain appartenant à la ville, d'une superficie de cent soixante-dix-sept 

mètres carrés, quarante-cinq décimètres carrés (177 mq. 45) sise avenue de 

l'Hippodrome, à prendre dans la parcelle inscrite au cadastre sous le N° 44 P 
de la section F. 

La parcelle cédée par la ville aurait une largeur de façade de six mètres 

(6 mètres) et serait située contre la parcelle précédemment lotie pour être 
vendue par adjudication. 
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L'échange est conseViti sous les conditions de droit et sous celles particu-

lèies ci-après : 

1° Les dommages de guerre afférëhts aux immeubles sinistrés rue de 

Maubeuge, 39 et 41, restent la propriété de M. et Mme Guillermin, qui feront 

leur affaire personnelle du remploi desdites indemnités. 

3° La prise en possession des terrains échangés aura lieu le jour de l'appro-

bation préfectorale. Par suite, M. et Mme Guillermin pourront, dès cette 

approbation, être autorisés à construire, par arrêté du Maire, délivré après 

examen du dossier d'usage. 

Cet échange aura lieu sans soulte. 

L'acte serait dressé par Me Fournier, notaire à Lille. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, de nous 

autoriser à passer le contrat et de décider que la dépense sera prélevée sur le 

crédit « Frais d'actes et de procédure ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du nouveau plan a donné un avis favorable à un échange des 

terrains frappés d'alignement appartenant à M. Bouquillion, contre des terrains 

à acquérir par la ville. 

Nous avons pu obtenir de M. et Mme Bouquillion, propriétaires, une pro-

messe d'échanger le terrain destiné à être incorporé à la voie publique pour la 

réalisation des nouveaux alignements prévus au programme de reconstruction 

des quartiers démolis, terrain leur appartenant, sis rue de Paris, 128 et 130, et 

rue du Molinel, 1, 3, et formant, pour partie, le fonds d'un immeuble à usage 

de café, et, pour partie, le fonds d'immeubles détruits par faits de guerre et 

repris au cadastre, Section I, sous les N0*3 2469 p, 2470, pour une contenance 
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totale de cent quatre-vingt-seize mètres carrés (196 mètres carrés), contre un 

terrain situé à l'angle nouveau des rues de Paris et du Molinel. 

La parcelle bâtissable revenant à M. et Mme Bouquillion serait composée 

de la partie, non incorporée à la voie publique, de la parcelle N° 2470, et d'un 

terrain à céder parla ville, à prendre dans les parcelles Nos 2471, 2472, section. I. 

Cette parcelle aurait une superficie d'environ cent soixante-trois (163) mètres 
carrés. 

L'échange aurait lieu sous les conditions de dr rit et sous celles particulières 
ci-après : 

1° La ville de Lille s'engagera, par l'acceptation de la présente promesse, 

à poursuivre, soit par voie amiable, soit par voie d'expropriation, l'acquisition 

du sol des parcelles Nos 2471 et 2472, nécessaire pour former le terrain bâtis-' 

sable défini ci-dessus, parcelles reprises sous le N° parcellaire 371 à l'arrêté 

préfectoral du 11 mars 1924 qui a désigné les immeubles soumis au rachat. Elle 

fera toute, diligence pour obtenir, le plus tôt possible, la décision à intervenir, 

devant lui permettre de prendre possession desdits terrains. 

2° M. et Mme Bouquillion déclarent bien connaître le terrain offert en échange 

par la ville, et dont un arpentage, effectué ultérieurement, déterminera la 
surface exacte. 

3° Ils s'engagent également à construire un immeuble sur le terrain à eux 

cédé en échange, et à faire leur affaire personnelle des droits possibles du loca-

taire habitant actuellement l'immeuble leur appartenant et situé 128, rue de 

Paris, sur le terrain cédé à la ville, question qu'ils régleront à leur gré, soit par 

une location de l'immeuble qu'ils doivent construire, soit par une indemnité 

d'éviction locative, soit par tout autre moyen. 

Ils s'engagent en outre à faire démolir la construction existante et déjà 

visée, située sur les parties de parcelles NoS 2469-2470 de la Section I, dont 

le sol reviendra à la ville. Cette démolition sera effectuée jusqu'à trente centi-

mètres au-dessous du niveau actuel du trottoir des rues de Paris et du Molinel, 

les voûtes de caves ou de fosse étant foncées de toute façon et quel que soit 

leur niveau. Les caves situées sous le terrain cédé à la ville par voie d'échange 

pourront être convenablement remblayées jusqu'au niveau du sol. 



4° La ville s'engagera, par l'acceptation des présentes : a) à abandonner 

gratuitement à M. et Mme Bouquillion dès qu'elle en sera propriétaire, la 

partie des parcelles NoS 2471, 2472, comprise à l'intérieur des limites du 

terrain cédé en échange ; b) à leur verser, tant pour leur faciliter la recons-

truction de l'immeuble qu'ils s'engagent à édifier que pour tenir compte de 

l'engagement pris par eux concernant le locataire, une soulte fixée d'un 

commun accord et à forfait à 110.000 francs (cent dix mille francs). 

Les parties entreront en possession et jouissance des terrains échangés : 

1° M. et Mme Bouquillion, à compter, soit du jour de l'approbation, par 

l'autorité supérieure de la délibération du Conseil municipal qui décidera 

l'acquisition des parcelles Section I, Nos 2471, 2472, soit du jour de la décision 

d'expropriation de ces parcelles. Cette date sera notifiée par lettre recom-

mandée aux soussignés. 

2° La ville, à compter du jour de la démolition de l'immeuble existant sur 

le terrain à elle cédé. 11 est toutefois expressément entendu que M. et Mme 

Bouquillion s'e igagent à exécuter les travaux de construction et de démolition 

dans le délai le plus court possible et que le temps que prendront ces opéra-

tions ne pourra excéder deux ans à compter du jour de remise par la ville, du 

terrain à eux cédé pour reconstruire. 

La soulte à verser par la ville sera payable aussitôt après l'accomplissement 

des formalités de purge légale. 

La réalisation de l'échange aura lieu par-dévant Me Pourbaix, notaire à 

Bonchin, tous frais à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en 

résultant sera prélevée sur l'article « Beonstitution foncière de la ville ». 

Adopté, 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à un échange 

de terrains entre les consorts Dhainne et la ville de Lille, échange devant 

faciliter la réalisation de notre plan de reconstruction. 

Les consorts Dhainne sont propriétaires d'u.i terrain sis à Lille, rue du 

Molinel, 49, repris au cadastre sous les NoS 2327 et 2328 de la section I pour 

une contenance de 1.452 mètres carrés et titulaires d'une promesse de vente" 

d'un terrain sis rue Saint-Génois, 31, repris au cadastre sous le N° 1683 de la 

section B, pour une contenance de cent deux mètres carrés (102 mètres carrés). 

Ils nous ont souscrit une promesse d'échanger : 1° la totalité de cette parcelle, 

rue Saint-Genois, 31 ; 2° les parties du fond de leur propriété rue du Molinel,49, 

d'une superficie totale approximative de cent douze mètres carrés (112 mètres 

carrés) ; contre un terrain appartenant à la ville, à prendre dans la parcelle 

N° 2352 de la section 1, provenant de l'acquisition Bousselle et ayant une 

surface d'environ soixante-dix-huit mètres carrés. 

Cet échange se ferait aux conditions suivantes : 

1° Un arpentage déterminera exactement les surfaces échangées ; 

2° La prise de possession, par les parties, des terrains échangés, aura lieu 

dès l'approbation, par l'autorité supérieure ou la réalisation de l'acquisition 

à régulariser par les consorts Dhainne, si cette date est postérieure à la 
précédente. 

L'échange aura lieu sans soulte. 

L'acte sera réalisé après l'approbation préfectorale et au plus tard après, 

la réalisation de l'acquisition de la parcelle rue Saint-Genois, 31, par-devant 
un notaire à désigner par les vendeurs. 

Pour permettre à la ville d'entrer effectivement en possession du sol de la 

parcelle rue Saint-Genois, 31, et lui assurer le moyen de procéder au nouveau 

lotissement des terrains voisins, ainsi qu'aux reventes ou échanges prévus par 

l'application des formalités nécessaires pour assurer une reconstruction rapide, 

les coisorts Dhainne s'engagent formellement à réaliser, dans le plus court 

délai possible, l'acquisition qu'ils doivent faire de ce terrain. Ils s'engagent, 
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sous peine de dommages et intérêts, à la réaliser et à faire réaliser le prése nt 

échange et à fournir à la ville les pièces en faisant foi,, au plus tard dans le délai 

d'un mois à courir d'une simple mise en demeure faite par la ville et par lettre 

recommandée, le cas échéant, au moment où elle devra être en mesure'de 

posséder cette parcelle du 31, rue Saint-Genois. 

La ville adressera, avec avis favorable et sans délai, à M. le Préfet du Nord, 

la demande de construire qui sera présentée par les consorts Dhainne et elle 

s'engagera, à poursuivre, dans le plus court délai possible, les formalités et 

l'éxécution des travaux nécessaires pour permettre l'ouverture réelle de la rue 

et sa mise en état de viabilité. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que les frais en résultant seront 

prélevés sur l'article « Reconstitution foncière de la ville ». 

Nous vous prions, par suite, d'aniuler votre délibération du 27 avril 1924, 

ratifiant une promesse de vente à la ville par les consorts Dhainne, d'un terrain 

rue du Molinel, 49. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3867 

Echange M. Etienne Martin, négociant, et Mme Geneviève Crombet, son épouse, 
rueduV ieux-Marché-
aux-Poulets, 21 rue demeurant 14, rue du Maréchal Foch, à La Madeleine, titulaires d'une promesse 
nouvelle entre les rues 
Gombert et de VHô- de vente pour un terrain sis rue ,du Vieux-Marché-aux-Poulets, 21, repris au 

pital Militaire. 
— cadastre sous le N° 796 de la Section B pour une superficie de 45 mètres carrés, 

avaient demandé s'il n'était pas possible que la ville envisage l'échange de ce 

terrain contre une parcelle bâtissable. 

La Commission du Nouveau Plan a estimé que satisfaction pouvait, leur 

être donnée. 

Après pourparlers, nous avons pu obtenir de M. et Mme Martin-Crombet 
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une promesse d'échanger la totalité du sol delà propriété sus indiquée contre 

un terrain sis en bordure d'une nouvelle voie devant relier la rue de l'Hôpital-

Militaire à la rue Gombert, et appartenant à la ville. 

Cet échange aurait lieu aux conditions suivantes : 

1° L'entrée en jouissance, par les parties, des terrains échangés aura lieu 

aussitôt l'approbation par l'autorité supérieure et la "réalisation de l'acquisition 
par M. et MME Martin. 

2° Pour compenser les différences de surface et de valeur des terrains échan-

gés, M. et MME Martin s'elhgagent à payer à la ville, dans le mois de la réalisation 

de l'acte, une soulte fixée à forfait à la somme de neuf mille francs (9.000 fr.). 

3° La réalisation de l'échange aura lieu aussitôt après l'approbation par 

l'autorité supérieure et la régularisation de l'acquisition qui sera faite par M. et 

Mme Martin au plus tard dans le délai de quinze jours après l'approbation 

préfectorale. L'acte sera passé devant ME Tamboise, notaire à Lille, tous frais 
à la charge de la ville. 

La ville adressera avec avis favorable et sans délai à M. le Préfet du Nord, 
la demande de construire qui sera présentée. 

Elle s'engagera, à poursuivre, dans le plus court délai possible, les formalités 

et l'exécution des travaux nécessaires pour permettre l'ouverture réelle de 
la rue et sa mise en état de viabilité 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que les frais en résultant 

seront prélevés sur le crédit « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 

d'un terrain sis rue du Molinel, 35, 37, 39, repris au cadastre sous le N° 2337 de 

la Section I pour une superficie totale de 534 mètres carrés. 

3868 

Achat 
rue du Molinel 

35, 37, 39 
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Nous avons pu obtenir de M. Doutrèlon et de Mme Veuve Courbe, proprié-

taires, une promesse de vente. 

Ce terrain serait acquis pour une somme forfaitaire de 112.140 francs, soit 

à raison de 210 francs le mètre carré. 

La ville entrerait en possession et jouissance à compter du jour de l'approba-

tion préfectorale de la promesse de vente. 

La vente serait réalisée par-devant Me Prévost, notaire à Lille, aux frais 

de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur l'article « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3869 

Vente Nous avons procédé, après un appel d'offres à tous les négociants en vieux 
de vieux métaux 

— métaux, aux ventes suivantes : 

1° Le 18 mars 1924, vente de vieilles poutrelles provenant des ponts-levis 

détruits par les Allemands à M. Dothée, négociant à Montigny-le-Tilleul (Bel-

gique), qui a fait l'offre la plus élevée soit pour : 57.580 kilos à 27 fr. 25 les 

100 kilos = 15.690 fr. 55. 

2° Le 3 mai 1924, vente d'une locomobile devant servir au chauffage pro-

visoire du Palais des Beaux-Arts, à M. Gronier-Mazelier, 36, rue de Cambrai, 

qui a offert le prix le plus élevé, soit 4.225 francs. 

3° Le 8 mai 1924, vente d'une vasque en fonte avec son sujet, qui se 

trouvait dans un terrain acquis par la ville à la famille Boutry, rue du Vieux-

Marché-aux-Moutons, à M. Eugène Lenfant, 20, rue du Faubourg-de-Valen-

ciennes, dont l'offre supérieure à celle de ses concurents s'élevait à 1.100 fr. 03. 

Nous vous demandons de ratifier ces opérations et d'admettre les sommes 

_1 ci-dessus en recette. 

Adopté. 



RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La voie qui relie la rue de Tournai à la place de la République porte quatre 
noms différents. 

De la rue de Tournai à la rue des Augustins,elle est dénommée rue du Vieux-

Marché-aux-Moutons, puis rue du Dragon jusque la rue de Paris, elle prend le 

nom de rue du Molinel jusque la place du Vieux-Marché-aux-Ghevaux et enfin 
celui de rue des Coquelets jusque la place Riohebé. 

Cette grande artère qui relie le quartier de la gare aux quartiers du centre, 

sera, dans l'avenir, portée à la même largeur d'un bout à l'autre. 

Dans le but de faciliter les communications et dans l'intérêt même des 

commerçants et des riverains, nous avons pensé qu'il convenait de lui donner 
un seul nom. 

En conséquence, nous vous prions de décider que la voie qui relie la rue de 

Tournai à la place de la République sera désormais dénommée «rue du Molinel». 

3870 

Rue 
du V ieux-Marché-

aux-Moutons 
Nouvelle dénomi-

nation 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le Tribunal ayant ordonné l'exécution d'office de travaux pour la suppression 

des mauvaises odeurs dégagées par le Fossé du Plat-Fond, un projet comprenant 

l'installation d'une canalisation en ciment de 0 m. 50 de diamètre pour 

assurer l'écoulement des eaux ainsi que le remblaiement du fossé a été établi. 

Les travaux ont été divisés en quatre lots : 

1er Lot. — Fourniture de tuyaux en ciment. 

2e Lot. —• Charpente et battage de pieux pour supporter la canalisation 
en certains points. 

3871 

Suppression du fossé 
du Plat-Fond 

Exécution 
des travaux 

Marché 
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3e Lot. ■— Maçonnerie et exécution de la canalisation. 

4e Lot. •— Remblaiement du fossé. 

Des offres ont été demandées à différents spécialistes. Les propositions 

les plus avantageuses pour la ville ont été faites : 

Pour le 1er lot, par M. Robert Haye m, 19, rue Faidherbe, à Lille ; prévi-

sions, 4.300 francs. 

Pour le 2e lot, par M. Boogmans, rue du Grand-Balcon, à Lille ; prévisions, 

6.300 francs. 

Pour le 3e lot, par la Société « L'Égalité », 81, rue du Faubourg-de-Douai, 

à Lille ; prévisions, 7.700 francs. 

En ce qui concerne le 4e lot, aucune proposition-n'ayant été faite, de 

nouvelles offres seront provoquées en temps utile. 

Nous vous demandons, d'accord avec vos 2e et 5e Commissions; d'autoriser 

les travaux et d'approuver les marchés passés pour l'exécution des travaux des 

trois premiers lots. 

La dépense serait prélevée sur l'article 80 du Budget ordinaire. 

Adopté 

3872 

Pavage 

Extraction des 
assises de grès 

des fortifications 

Marché 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Les travaux prévus au marché du 8 décembre 1923, passé avec M. Procureur, 

pour la taille de pavés dans les assises de grès des fortifications, sont en cours, 

et nous ont permis de nous rendre compte d'une façon plus précise du nombre 

de pavés récupérables. 

' Nous avions tablé sur une moyenne de 25 pavés au mètre carré d'assises 

extraites. Ce chiffre a été atteint en certains endroits, mais eh de nombreux 

autres il a été bien inférieur. Il importe cependant que nous puissions obtenir 

les 100.000 pavés prévus au marché, les pavés neufs faisant encore absolument 

défaut. 

Pour arriver à ce nombre de pavés récupérés, il serait nécessaire d'extraire 

encore environ 2.000 mètres carrés d'assises, soit une dépense supplémentaire 

de 24.000 francs, ce qui nous permettra, d'autre part, d'avoir extrait à peu 

près, tout ce qui est bon comme grès dans la fortification. 
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D'autre part, le même marché prévoit la retaille en recherche des vieux 

pavés de tous échantillons existants dans les magasins de la ville; le triage 

a fait ressortir un nombre de pavés retaillables supérieur de 4.000 à celui 

prévu au marché. Cette quantité permettra d'ailleurs de compléter le stock 

de pavés retaillés que nous avions constitué pour le pavage de la rue Masurel, 

prévu pour le commencement de 1924. 

Nous vous proposons de confier à M. Procureur les travaux suivants, par 

extension de son marché du 8 décembre 1923 : 

1° Extraction d'assises de grès, 2.000 mètres carrés à 12 fr. le m. q. 24.000 fr. 

2° Retaille de 4.000 pavés emmagasinés, à 225 francs, le mille . . 900 » 

La dépense sera prélevée sur le crédit «Entretien et réfection des chaussées 

pavées ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

L'adjudication publique du 5 juin dernier, pour la fourniture de livres de 

prix à distribuer aux élèves qui obtiendront le certificat d'études n'a pas donné 

de résultat. 

Tous les soumissionnaires ont présenté à deux reprises le même rabais, en 

raison du contrat qui lie le Syndicat des libraires à celui des éditeurs et qui ne 

permet pas de dépasser 20 % de rabais. 

Dans ces conditions, nous vous demandons de nous autoriser à passer 

marché pour cette fourniture avec M. Drues de Landrecies, qui a souscrit le 

plus fort rabais lors de l'adjudication des fournitures classiques. 

Adopté. 

3873 

Enseignement 
primaire 

Fourniture 
de livres de prix 

Marché 
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3874 

Sourds-Muets 
et Aveugles 

Bourse 
Jeanne Gauthier 

3875 

Ecoles de l'Etat 

Avis sur Bourses 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

D'accord avec votre 4e Commission,nous vous prions de vouloir bien accor-

der à la jeune Gauthier Jeanne, dont les parents habitent rue Paul Lafargue,85, 

une bourse de 650 francs,représentant des frais de demi-pension à l'Institution 

des sourdes-muettes et jeunes aveugles de Lille. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. le Préfet me communique les demandes de bourses ci-dessous : 

Pour l'Ecole du Service de Santé militaire de Lyon. : M. Decoopman Louis, 

Docteur, rue du Maire André, 16, à Lille, pour son fils Pierre. 

M. Decoopman accuse un revenu annuel de 21.663 francs ; il a quatre 

enfants : le candidat, un fils de 21 ans, une fille de 18 ans, et une fille adoptive 

de 9 ans (orpheline de guerre). 

Pour l'École Nationale d'Agriculture de Grignon : M. Huriez Louis, Pro-

fesseur au Lycée de Lille, rue Colbert, 97, à Lille, pour son fils Henri. 

M. Huriez accuse un revenu annuel de 24.265 francs, il a trois enfants : 

le eandidat, une fille de 29 ans et un fils de 23 ans. 

D'accord avec votre 4me Commission, nous vous demandons de certifier 

ces faits et d'émettre un avis favorable à l'attribution des bourses sollicitées. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3676 

Sapeurs-Pompiers 

Achat de brodequint 

MESSIEURS, '-

En vue de la fourniture de brodequins au bataillon des Sapeurs-Pompiers, 

nous avons demandé des prix et échantillons à M. Tintillier, de Boulogne-sur-
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Mer, qui a livré les bottes de feu e.i 1923. Après examen des modèles par des 

spécialistes, il ressert que cette fabrication comporte des cuirs de premier 

choix, imperméables et entièrement cousus mains. 

Le prix est fixé à 80 francs la paire, la demande actuelle est de 80 paires, 

soit une dépense de 6.400 francs. 

Nous vous prions de vouloir bien nous autoriser, d'accord avec la Commis-

sion des Sapeurs-Pompiers, à passer un marché de gré à gré avec M. Tintillier 

pour cette fourniture. 

La dépense sera prélevée sur l'article 99 du Budget ordinaire (Sapeurs-Pom-

piers. —• Habillement). 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3877 

MME Honoré, institutrice, a été admise à faire valoir ses droits à la retraite Services 
municipaux 

après avoir exercé à Lille pendant dix-huit ans. — 
Indemnités 

et Secours 
Conformément aux précédents, nous vous prions d'allouer à MME Honoré, — 

une indemnité de départ de 450 francs à prélever sur l'article 172 du Budget 

ordinaire de 1924. 

Adopté. 



22 Juin 1924. — 420 — 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3878 

Compagnie 
Continentale du Gaz 

Distribution 
d'énergie électrique 

Avenant 
à la convention 

de 1902 

MESSIEURS, 

Dans sa séance du 27 avril 1924, le Conseil Municipal a pris en considération 

une demande de concession pour distribution d'énergie électrique dans la ville 

de Lille formulée par la Compagnie Continentale du Gaz (réseau électrique 

de la région lilloise). 

En attendant que cette question soit définitivement solutionnée, il y a lieu 

de passer avec la Compagnie une convention fixant les tarifs à appliquer pen-

dant la période comprise entre le 20 juillet 1920 et la date d'approbation de la 

nouvelle concession. 

D'accord avec la Commission d'Électricité, nous vous proposons d'approu-

ver le projet de convention ci-après : 

VILLE DE LILLE 

Concession d'Énergie Électrique 

PROJET DE CONVENTION 

Entre M. Gustave Delory, Député, Maire de Lille, agissant en cette qualité 

et en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 22 juin 1924. 
d'une part ; 

Et M. Paul Couvreur, Directeur général de la Compagnie Continentale du 

Gaz, Société Anonyme au capital de 50.850.000 francs, dont le siège social 

est à Paris, rue d'Anjou, 65 (et qui sera désignée ci-après par « le concession-

naire » agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à cet effet ; 
d'autre part ; 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1. — Pour la période comprise entre le 20 juillet 1920 et la date 

d'approbation de la concession d'électricité actuellement en instance, le tarif 
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dé l'énergie électrique fixé par la convention du 25 septembre 1902 et la police 

d'abonnement y annexée, est remplacé par le suivant : 

A. —ÉNERGIE FOURNIE A BASSE TENSION 

Prix facturés en basse tension du 20 juillet 1920 au 31 mai 1924. 

PÉRIODES 

PARTICULIERS VILLE DE LILLE 

Eclairage Force 
motrice Eclairage Force 

motrice 

1920 
Du 20 Juillet à fin Septembre . 1 .55 1 .25 0 93 0 75 

1 50 1 .20 0 90 0 72 
Novembre 1 .55 1 .25 0 93 0 75 
Décembre 1 50 1 20 0 90 0 72 

1921 
Janvier et Février . . . -. 1 30 1 00 0 78 0 60 
Mars 1 25 0 95 0 75 0 57 

1 .20 0 90 0 72 0 54 
Juillet à Octobre 1 15 0 85 0 69 0 51 
Novembre et Décembre. 1 10 0 80 0 66 0 48 

1922 
1 10 0 80 6 66 0 48 
1 05 0 75 0 63 0 45 

1923 
1 05 0 75 0 63 0 45 
1 10 0 80 0 66 o: 48 

1924 
1 10 0 «0 0 66 0 48 

A partir du 1er juin 1924, ces derniers tarifs seront maintenus tant que l'in-

dex économique électrique basse tension fixé périodiquement par M. le Ministre 

des Travaux Publics resterait compris entre 155 et 195. Dans le cas où la valeur 

de cet index viendrait à ne plus être comprise entre ces limites, il serait, pendant 

la période correspondante, ajouté ou retranché de ces tarifs, un terme correctif 

donné par la formule : 

T = 0,003 (E-175) 

T étant arrondi au centime le plus voisin et E étant la plus récente valeur 
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connue de l'index économique basse tension. Cette valeur sera applicable, au 

plus tôt, à l'énergie consommée à partir du premier jour du trimestre qui 

suivra le trimestre pour lequel cette valeur aura été calculée et, à défaut, à 

l'énergie consommée à partir du premier jour du mois pendant lequel elle 

aura été publiée. 

En aucun cas, il n'y aura lieu d'effectuer de ristournes aux abonnés sur 

les paiements échus. 

B. — ÉNERGIE FOURNIE A HAUTE TENSION 

1° Pour tous usages autres que l'éclairage. 

Le tarif maximum de vente de l'énergie sera composé de deux éléments qui 

s'ajoutent : 

Une prime fixe par kilovolt-ampère de puissance maxima souscrite et un 

prix proportionnel par kilowatt-heure effectivement consommé. 

Les valeurs des deux éléments du tarif sont indiquées au tableau ci-après : 

PUISSANCE EN K. V. A. 
Prime fixe annuelle 

par K. V. A. 

Francs 

Prix proportionnel 
par kilowatt-heure 

Francs 

220 fr. 0.36 

200 » 0.335 

De 26 à 50 188 » 0.31 

176 » 0.30 

De 101 à 200. . . . . . 165 » 0 .285 

De 201 à 500 153 » 0.26 

140 » 0.24 

Toutefois, ces valeurs seront réduites de 30 % sur la prime fixe annuelle 

par K.V.A. et de 4 centimes du prix proportionnel par K.W.H.pour les emplois 

de l'énergie effectués exclusivement de nuit pendant une durée d'environ 

huit heures dont le début et la fin seront précisés dans la police d'abonnement. 

Les valeurs du tableau ci-dessus s'appliquent aux fournitures faites aux 

particuliers. Pour les fournitures faites à la ville de Lille sur son territoire et à 

haute tension, ces valeurs sont réduites de 20 %. 
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DÉTERMINATION DE LA PUISSANCE 

La puissance souscrite en K. V. A. sera déclarée par le consommateur à 

la signature du contrat. 

La puissance réellement prise sera mesurée au moyen d'un ampère-heure-

mètre àmaxima qui intégrera îes consommations pendant une durée de quinze 

minutes, ce qui déterminera la puissance moyenne correspondante. 

Elle ne devra pas s'écarter de plus de 20 % en plus ou en moins de celle 

demandée à la signature du contrat, cette marge de 20 % limitant les enga-

gements réciproques des parties contractantes. 

Les tarifs ci-dessus seront applicables à la puissance réellement prise étant 

entendu que toute puissance atteinte et mesurée comme il vient d'être dit ne 

pourra être diminuée qu'au bout de deux années d'application et qu'en aucun 

cas l'application des tarifs ne se fera sur une puissance inférieure à 80 % de la 

puissance souscrite. 

S'il s'agit d'une augmentation de puissance, l'abonné aura la faculté de 

souscrire un nouveau contrat correspondant à la puissance totale de ses besoins ; 

toutefois, si l'augmentation ne devait pas se poursuivre jusqu'à la fin du 

contrat, et qu'elle reste dans la limite des engagements réciproques sus-visés, le 

concessionnaire pourra appliquer la clause de dépassement indiquée ci-dessous. 

CORRECTIONS- — Les deux éléments du tarif sont affectés par les correc-

tions suivantes : 

a) Prime fixe. —■ Les K. V. A. de dépassement seront intégralement payés 

au taux de la tranche de puissance antérieurement prise avec une majoration 

de 50 % de la prime fixe annuelle. Toutefois, la majoration ne s'appliquera 

qu'à 75 % des K. V. A. de dépassement. 

b) Prix proportionnel. — 1° Variations économiques. 

Les prix proportionnels ci-dessus s'entendent d'une situation économique 

conventionnellement caractérisée par la valeur 100 de l'index économique 

électrique haute tension fixé périodiquement par le Ministre des Travaux 

publics d'après les prix des houilles et de la main-d'œuvre. 

Dans le cas où la valeur E de l'index économique haute tension s'écarte-

rait par excès ou par défaut le plus de 5 % de la valeur caractéristique de 100, il 
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sera ajouté pendant la période correspondante au prix proportionnel (ou 

retranché de ce prix) un terme correctif donné par la formule : T = 0.0018 

(E = 100). 

Le prix proportionnel sera établi provisoirement d'après la dernière valeur 

de l'index économique publié par M. le Ministre des Travaux publics. A chaque 

nouvelle publication, rectification sera faite des prix proportionnels déjà 

facturés à titre définitif pour la période à laquelle s'applique cette publication 

et à titré provisoire pour la suite. 

2° Facteur de Puissance. 

Le compteur d'énergie active sera doublé par un compteur d'énergie réactive. 

Les relevés des deux compteurs auront lieu simultanément. Le quotient de la 

division du relevé du compteur d'énergie réactive par celui du compteur d'éner-

gie active donnera la valeur de la tangente d'où le cosinus se déduit par une 

formule mathématique. 

a) Puissance installée de moins de 100 K. V. A. 

Les prix proportionnels ci-dessus s'entendent (y compris la correction pour 

variations économiques) pour un facteur de puissance compris entre 0,70 et 0,85. 

Dans le cas où le cosinus moj^en ne serait pas compris- dans ces limites, ces 

prix (corrections comprises) seraient majorés ou diminués comme suit, pour 

chaque centième de variation du cosinus. 

0,85 à 0,90 réduction de 0,5 %. 

0,90 à 0,95 » 1 %. 

0,70 à 0,65 majoration de 1 %. 

0,65 à 0,60 » 1,50 %. 

au-dessous de 0,60 » 2 %. 

b) Puissance installée de plus de 100 K. V. A. 

L'échelle ci-dessus est complétée par l'adjonction d'une majoration de 

0,5 % par centième de cosinus entre 0,75 et 0,70. 

Le concessionnaire pourra refuser le raccordement à haute tension pour des 

puissances inférieures à 5 K. V. A. 

2° Pour l'éclairage. 

Le tarif seta le même avec exclusion de la clause de facteur de puissance. 
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Le compteur d'énergie réactive sera en conséquence inutile. L'ampère-heure-

mètre à maxima sera remplacé par un dispositif indicateur de maximum sur le 

compteur d'énergie active. Le concessionnaire ne sera tenu d'accepter des 

contrats d'éclairage à haute tension que pour la puissance minima de 20 K. V. A. 

Les rabais imposés au concessionnaire aux articles IV, Vet VI de la conven-

tion du 25 septembre 1902 en cas de fourniture de courant en dehors des heures 

de pointe, ou de consommation annuelle atteignant certains totaux en francs ou 

en kilowatt-heures ne seront plus applicables. 

ARTICLE 2. —Les prix de location de compteurs basse tension fixés à 

l'article 7 de la police d'abonnement joints à la convention du 25 septembre 

1902 sont doublés pendant la même période s'étendant du 20 juillet 1920 à 
l'homologation de la nouvelle concession. 

ARTICLE 3. —• Les frais de timbre et d'enregistrement de la présente conven-

tion sont à la charge de la Compagnie Continentale du Gaz. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par lettre du 17 décembre 1923, M. le Préfet du Nord sollicite notre avis 

sur une demande du « Cercle Lillois >; tendant à obtenir l'autorisation de prati-

quer les jeux de hasard dans les salons dudit Cercle. 

Malgré un avis nettement défavorable donné par nous et motivé par des 

raisons de moralité sur lesquelles il nous paraît inutile d'insister, M. le 

Ministre de l'Intérieur a délivré l'autorisation demandée. 

Nous vous demandons de protester contre cette décision prise malgré 

l'opposition de l'Administration municipale dont l'autorité se trouve ainsi 

méconnue, et de décider que la présente protestation sera adressée à M. le 
Ministre de l'Intérieur et à M. le Préfet du Nord. 

3879 

Jeux de hasard 

Autorisation 

Protestation 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3880 

École de Natation 

Buvette 

Location 

MESSIEURS, 

Depuis plusieurs années, vous avez accordé la location de la buvette de 

l'école de natation, pendant la saison des bains, à la brasserie « L'Avenir » et 

ce, moyennant une redevance de 100 francs. La brasserie fournissait le matériel 

qui lui était nécessaire. 

Par lettre du 21 mai dernier, M. l'Administrateur de ladite Société sollicite 

cette même location pour la présente année. 

Nous vous proposons de donner satisfaction à la demande présentée sous 

les conditions sus rappelées, la brasserie « l'Avenir » ayant fidèlexnent rempli 

ses engagements antérieurs. 

Nous vous prions en outre de nous autoriser à passer la convention néces-

saire. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3881 

Allocations 
militaires 

Avis 

MESSIEURS, 

Aux termes de l'article 24 de la loi du 1ER avril 1923, le Conseil municipal 

est appelé à émettre un avis sur les demandes d'allocations militaires formulées 

par les jeunes gens ci-après : 

Antrop Bruno. 

Arquembourg Victor 

Baudouin Albert 

Beaussart Raymond 

Bécaert Léon. 

Becque Alexandre. 

Benoît Paul. 

Bérard Marcel. 

Biervoye Joseph. 

Bollaert Noël. 

Bolle Fernand. 

Bostyn Paul. 

Gampion Gustave. 

Capriauw Juste. 

Clamer Marceau. 

Coindeau Martial. 
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Compagnie Ernest. 

Courmont Pierre. 

Debuyser Marceau. 

Dacalonne Maurice. 

Djguillage Frédéric. 

Deparis André. 

Déporte Ëdouard. 

De Roeck Charles. 

Desgardin Charles. 

Deslaef Ernest. 

Desttiedt Raymond. 

Desmettre Henri. 

Desrarnaut Jean. 

Devoos Léon. 

Dhaenens Arthur. 

D'Hondt Robert. 

D'Hulster Edmond. 

Dorchies Lucien. 

Dubar Maurice. 

Duchateau René. 

Dujardin Léon. 

Dumont Maurice. 

Duponchel Paul. 

Faitiche Eugène. 

Faucompré Eugène. 

Forasté François. 

François Henri. 

Frimat Auguste. 

Geets Henri. 

Hannocq Edmond. 

Harrisson Robert. 

Hénocq Louis. 

Heintze Raymond. 
Herwegh Charles. 

Hette André. 

Houyez Raymond. 

Hugot Albert, 

Jacobs Charles. 

Jacques Georges. 

Jourquin Jean. 

Lafraise Gaston. 

Lapaille Léon. 

Leclercq Gabriel. 

Lecorne Henri. 

Leleu Paul. 

Lepers Marcel. 

Le prince Robert. 

Lemaire Maurice. 

Lesage André. 

Macquet André. 

Lock Marcel. 

Maillard Julien. 

Martin Emile. 

Morel Augustin 

Moncomble Augustin. 

Nef Maurice. 

Nieuwlandt Edmond. 

Parmentier René. 

Pat André. 

Pierrez Marcel. 

Poorternan Léonard. 

Prodhomme Edmond. 

Quaghebeur Gaston. 

Quesnay Léon. 

Renard Henri. 

Ringot Georges. 

Roesbèke Adolphe. 
Roosemont Albert. 

Roussel Gustave. 
Sautière Géry. 



22 Juin 1924. — 428 -

Sengulen Archange. 

Serdobbel Henri. 

Soir Alphonse. 

Taverne Jules. 

Théry Henri. 

Thiry Gustave. 

Tonneau Emile. 

Tournemine Albert. 

Vanbesien Gaston. 

Van Brussel Robert. 

Vandenbil Georges. 

Vandendriessche Charles. 

Vanden Heede François. 

Vandevelde Henri. 

Vandevyvère Marceau. 

Vanhorembeck Marcel. 

Vasseur Raymond 

Verhaeghe René. 

Vermeulen Alphonse.. 

Vermeulen Gustave. 

Vuylstèke Arthur. 

Warie Gustave. 

Watelle Louis. 

Les intéressés remplissant les conditions de soutiens indispensables de 

famille, nous vous proposons d'émettre un avis favorable à ces demandes. 

Avis favorable. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3882 
MESSIEURS, 

Sursis Aux termes de l'articïe 23 de la loi du 1ER avril 1923, le Conseil municipal 
d'incorporation — est appelé à donner son avis sur les demandes de sursis d incorporation for-

ais 
— muléee par les jeunes gens faisant partie du futur contingent. 

Les dénommés ci-après, se trouvant dans les conditions prévues par ladite 

loi, sollicitent cette faveur. 

Classe 1920 

BEAUJOT Émile-Hippolyte-Joseph. 

TÉTART Jean-Victor-Joseph. 

Classe 1921 

CREUZE Marcel-Louis-Clément. 

DESMIDT Paul. 
GRAVELAINE Jean-Emmanuel. 
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Hioco René-Paul. 

MARSY André-Jean-Joseph. 

GARON Henri-Charïes. 

MAUGUIER Henri-Valéry. 

SOULEZ Daniel. 

VALENTIN Albert-Auguste-Joseph. 

VINCENT Georges-Lucien. 

Classe 1922 

BONVIN Pierre-Georges-Gustave-Fidèle. 

BOURNOVILLE Pierre-Louis-Jules. 

CAIRE Daniel-Émile-Antoine. 

CARBONNEL Jules-Ernest-Narcisse. 

COCHEZ Robert-Jean-Paul 

DAYNEZ Paul-Charles-Ghislaii . 

D E LAHODD E Pierre -Marie -Xavier -Cornil. 

DUPONT Lucien-René. 

GONDRY Paul. 

LAINE Jean-Louis. 

LEROY Léon-Pierre-Jean-Benjamin. 

NAMBLARD Gaston. 

VUILLEMEY Georges-Louis-Ëmile. 

Classe 1923 

ACKEIN Pierre-Charles-Maurice. 

BAUDRY Eugène-Georges. 

BOULIN Pierre-Emile-Gabriel. 

BRETON André-Léon-Eugène. 

CAMBIER Gaston-Charles-Augustin. 

COLLETTE René-Jean-Henri. 

COULON Charles-Henri-Miohel. 

DEFRETIN René-Léandre-Gustave. 

DELEPAUT André-Aimé-Louis. 

DRUART Albert-Napoléon. 

FALALA Edmond-François-Christian. 

FORET André-Marcel. 
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GUELTON Pierre-Êdouard-Ëmile. 

HUBERDAUX Maurice-Jean-Ernest. 

DELELIS Maurice-Prudent. 

HÉNAUX Georgés-Henri. 

LACAPELLE Albert-Marie-LéoI -Paul. 

LOVINY Léon-Paul-Joseph. 

MANGEZ Eugène-Marie-Joseph. 

PASQUERO Jean-Lucien-Marcel. 

PATOIR André-Louis. 

PICHON Jean-Charles-Eugène. 

PIETTE Georges-Émile-Ernest. 

RENIER Je an-Henri-Jules. 

SPRANGERS Marcel-Achille-Louis. 

SWYNGEDAUW Jean-Louis-Abel. 

VANCOSTENOBEL André-Auguste-Jean. 

VAN SMEVOORDE André-Allard-Ëmile. 

VEILLARD Marcel. 

VIENNE Albert-Louis. 

WATRIGANT Jacques-Henri-Louis. 

Classe 1924 

BACHERICH André-Léon. 

BECQUART Georges-Marie-Joseph. 

BERLEMONT Fernand-Henri. 

BOURNOVILLE Louis-Léon-taul. 

BUCHET Jean-Roger. 

CAMELOT Michel-Émile. 

D'AnHÉMAR Guy-Melchior. 

DAVID Paul-André-Marie. 

DESPLATS Henri-Louis-Joseph. 

DESRUMAUX Jean-Marie-Léon. 

DHENIN Jean-Marie-Georges. 

D u cLO u x André-L Juis -Marie - Aie xandre. 

DELELIS Jean-Auguste-Ëmile. 

DEMESMAY Charles-Henri. 
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DUPONT Jean-Marie-Alfred-Ernest. 

FORCEVILLE Jean-Jérôme-Joseph. 

Fos Honoré-Adrien-Victor. 

GELLE Paul-Gustave-Henri-Marie. 

GOURLET Augustin-Omer-Joseph-Corneille 

GUERMONPREZ François-Xavier-Jules. 

CHARLON André-Heiri. 

HOUSEAUX Jean-Édouard-Julien. 

. HURIEZ Henri-Ernest. 

LABOURE Roger-Alfred-Eugène-Jules. 

LECLERCQ Charles-Raymoj d-Edmond. 

LEKIEFFRE André-Louis-Adolplie-Noél. 

LEQUESNE Albert-Paul. 

LESUR Georges-Henri-Émile. 

LETELLIER Georges-René. 

PEIRSEGAELE Maurice-Gustave-Fernand. 

PHILIPPEAU Pierre. 

PLAQUET Fernand-Julien. 

PONTARD Jean-François-Valentin. 

POTIER Allred-Alexandre-Jceepn. 

SCRIVE François-Xavier-Olivier. 

SÉNÉLAR Emmanuel-Victor. 

SOREZ Eugène-Jean. 

VALDELIÈVRE Bernard-Auguste-Marie. 

VANBOCKSTAEL Léon-Charles-Henri. 

VERLEYEN François. 

WAFFLER Jean-Théodore. 

CROQUEZ Jacques-Arnold 

Classe 1925 

BARRET Jean-Marcel-Paul. 

BÉHAGHEL Xavier-Henri-Basilie-Joseph. 

BERMYN Philippe-André-Georges. 

BERTRAND Georges. 

BOUREL René-Adolphe-Henri. 
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CARPENTIER Ernest-Eugène. 

CARTON Louis-Ëtienne-Adolphe. 

CATEL Fernand. 
CHARLET Georges-Jules-Paul-Gérard. 

CLÉMENT Maurice-Henri. 

COULON Jean-Eugène. 

GOUROUBLE Louis-Gustave. 

COUSIN Alphonse-Jaan. 

CURTIS André-Frédéric. 

FLAMENT Roger-Joseph. 

FRÉDRICK Louis. 

GARÇON Robert-Juks. 

GRUYELLE Henri-Etienne. 

JOSIEN Edmond-François. 

LEBEAU Roger-Alphonse. 

LE BLANC Maprice. 

LECLÈRE René-Auguste 

LEGILLON André-Jules. 

LE THIERRY D'ENNEQUIN Lucien-Marie. 

LUCE Lucien-Adolphe. 

MACRBZ Lc/uis'-Chailes. 

MANGEZ Robert-Louis. 

MARLE Jéan-Jules-. 

MARSY Lionel-Adolphe. 

DELACOUR Jacques. 

DELEMER André-Louis. 

DELEPLANQUE Christian-Jules. 

DEPAEPE Georges-Henri. 

DEWAILLY Louis. 
D'HALLUIN Jean-Mauricfe. 

DUBOIS Je^an-Louis. 
DRUCBERT Michel. 
DUPIRE Piere-Edouard. 
DUPONT Albert-Clovis. 
DUPONT Jacques-Louis. 
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DUPUIS Guy-Daniel. 

FABRE Georges-Vincent. 

FALALA Gabriel-Ernest. 

FEUCHÈRE Pierre-Gaston. 

BRUNELAT René. 

GODEFROY Marcel-François. 

MARTY Lucien-Maxime. 

MORIAUX André. 

NIHOUS Alfred-Ernest. 

NOËL André-Louis. 

NOIRET Charles-Olivier. 

OSSIEUR Etienne-Didier. 

PAUL André-Albert. 

PETIT William-Georges. 

ROVEL Jean-Marie. 

SELOSSE Robert-Julien. 

SERVONNET Maurice-Louis. 

VANDENBEUSCH Maurice-Htenry. 

VÉRIN Emile-Léon. 

WILPART Raymond-Alphonse. 

BOYER-CHAMMARD Jacques-René. 

DELASSUS Jean-Emile. 

MASSE Henri-Fortuné. 

D'accord avec la lre Commission, nous vous proposons, Messieurs, d'émet-
tre un avis favorable. 

Avis favorable. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 3883 

La Société en commandite simple Delebecque et Cle s'est engagée à BâUmencommunaux 

exécuter divers travaux au Palais des Beaux-Arts et au Théâtre municipal Société Delebecque 

suivant marchés des 9 et 12 octobre 1922. Cette société se trouve dissoute par etC en^fsolution 

suite du décès de Mlle Marcelle Delebecque, survenu le 27 mars 1923. Autorisatw"^^^ 
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Suivant acte sous seing privé du 18 avril 1923, M. et Mme Delebecque-

Mouque, ascendants de Mlle Marcelle Delebecque, ont cédé à M. Paul Dele-

becque, seul associé survivant, leurs droits leur revenant dans ladite Société, 

du chef de MUe Marcelle Delebecque. 

Les travaux ayant été exécutés par M. Paul Delebecque après le 27 mars 

1923, nous \ous prions, Messieurs, de décider que les mandats de paiement des 

sommes lui revenant seront valablement étâblis.en son nom. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3884 

Abandon 

Terrain chgmin du 
Bas-Liévin 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan avait donné un avis favorable, à l'aliéna-

tion par le Bureau de Bienfaisance, d'un terrain sis à Lille, chemin du Bas-

Liévin, repris au cadastre section E, sous le N° 183, sous réserve que le pro-

priétaire nous céderait gratuitement la partie de ce terrain destiné à être 

incorporé à la voie publique lors de la réalisation du nouvel alignement 

du dit chemin. 

Les acquéreurs, M. et MME François, exécutant la condition particulière 

qui leur avait été imposée, viennent de nous souscrire une promesse d'aban-

don gratuit d'une parcelle de 130 mètreB carrés destinée à réaliser cet aligne-

ment. 

Cette session gratuite sera faite aux conditions suivantes : un arpentage fera 

connaître la surface exacte du terrain cédé. Cette cession est consentie sous 

réserve que la ville supportera, lors de la mise en état de viabilité du chemin 

du Bas-Liévin, pour la partie située au droit de la propriété des cédants, la 

t otalité des frais en résultant. 

L'acte sera réalisé devant ME Prévost, notaire à Lille, aux frais de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse, de nous autoriser à 

passer l'acte pour sa réalisation et de décider que les frais seront imputés sur 

le crédit « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a approuvé l'achat par la ville d'un terrain 

sis à Lille, rue du Faubourg-des-Postes N° 264, repris au cadastre, section E, 

N° 743 Pie, pour une contenance de 134 m. q. 11. Pour permettre la réalisation 

de l'élargissement de ladite rue, nous avons pu obtenir de M. et MME Andreson-

Gaeremynck, demeurant rue du Faubourg-des-Postes, 4, une promesse de vente 

du dit terrain moyennant la somme de trois mille deux cent vingt francs. 

L'entrée en jouissance par la ville, du terrain vendu, aurait lieu le jour du 

paiement du prix. 

La vente serait réalisée par-devant ME Vandenbusch, notaire à Lille, tous ' 

frais à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en 

résultant sera prélevée sur l'article 24 du budget extraordinaire de 1924 « Prix 

et frais d'achat de terrains réunis à la voie publique pour cause d'alignement ». 

3885 

Achat 
Rue du 

Faubourg-des-Postes 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a approuvé l'achat par la ville d'un terrain 

sis à Lille, rue du Faubourg-des-Postes N° 262 repris au cadastre sous le 

N° 743 p. de la section F pour une contenance de 137 mètres carrés 12, 

nécessaire pour permettre l'élargissement de ladite rue. Nous avons pu 

obtenir de M. et ME Gaeremynck, demeurant rue du Faubourg-des-Postes, 4, 

une promesse de vendre la totalité de ce terrain. 

3886 

Achat 
Rue du 

Faubourg des Postes 
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La vente serait faite aux conditions suivantes : 

Le terrain est vendu dans l'état où il se trouve actuellement pour un prix 

fixé à forfait à la somme de : trois mille trois cents francs. 

L'entrée en jouissance par la ville, du terrain vendu, aurait lieu le jour du 

paiement du prix d'achat. 

L'acte serait dressé par Me Vandenbusch, notairé à Lille, tous frais à la 

charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant 

sera imputée sur l'article 24 du budget extraordinaire de 1924 « Prix et frais 

d'achat de terrains réunis à la voie publique pour cause d'alignement ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3887 

Achat 

Rue du 
Faubour-gdes-Postes 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a approuvé l'achat d'un terrain sis à 

Lille, rue du Faubourg-des-Postes, repris au cadastre de la section E sous le 

N° 743 p, pour une contenance approximative de 1.790 mètres carrés pour per-

mettre la réalisation de l'élargissement de ladite rue. Nous avons pu obtenir 

de M. Meurice François, demeurant rue du Faubourg-des-Postes, 283, une pro-

messe de vendre la totalité de ce terrain. 

La vente serait faite aux conditions suivantes : 

Le terrain est vendu dans l'état où il se trouve actuellement, sur un prix 

de base fixé à vingt-deux francs le mètre carré (22 fr. le m2). 

Un arpentage effectué aux frais de la ville, par M. Desprets, géomètre des 

vendeurs, fera connaître exactement la superficie de la parcelle. 

L'entrée eh jouisance par la ville, du terrain vendu, aurait lieu le jour du 

paiement du prix d'achat. 
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L'acte serait réalisé par-devant ME Vandenbusch, notaire à Lille, tous frais 

à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous autori-

ser à passer le contrat nécessaire, et de décider que la dépense en résultant sera 

prélevée sur l'article 30 du budget de 1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3888 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition Achat 
Rue de Valmy, 6 

d'une parcelle de terrain dépendant de l'immeuble sis à Lille, rue de Valmy, 6, — 

et destinée à être incorporée dans la voie publique, lors de la réalisation du Nou-

veau Plan d'alignement prévu au programme de reconstruction des quartiers 

sinistrés. 

Nous avons pu obtenir de M. et MME Baert, une promesse de vente de la 

parcelle de terrain d'une surface approximative de cinq mètres carrés 50 

décimètres carrés (5 m. q. 50) à prendre dans le fonds et en façade de ladite 

propriété reprise au cadastre, Section 1, N° 2246 moyennant un prix de 

vente de vingt francs le mètre carré. 

Un arpentage fera connaître la surface exacte du terrain cédé. Le prix de 

vente comprend : cession du sol, fondations et toutes causes quelconques inté-

ressant le terrain, de façon à ce que la ville soit dégagée de toutes réclamations 

ultérieures. 

Aucun droit de voirie pour l'occupation, durant la reconstruction de l'im-

meuble, de la partie du terrain cédé, ne sera réclamé par la ville ; mais, toute 

occupation du domaine public actuel donnera lieu à l'application des rede-

vances prévues au Code des arrêtés municipaux. 

La vente sera réalisée devant ME Prévost, notaire à Lille, tous frais à la 

charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous autori-

ser à passer le contrat nécessaire pour sa réalisation et de décider que la dépense 

en résultant sera prélevée sur l'article « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3889 

Echange 
rue du 

Vieux-Marché-
aux-Poulets 

MESSIEURS, 

La Commission spéciale du Nouveau Plan a donné un avis favorable à 

l'échange d'un terrain appartenant aux consorts Lefebvre, terrain sis à Lille, 

rue du Vieftax-Marché-aux-Poulets, 2 7, repris au cadastre de la section B, sous 

le N° 801, pour une contenance de 148 mètres carrés, contre un terrain 

appartenant à la ville et situé sur la nouvelle rue du Vieux-Marché-aux-Poulets. 

La parcelle bâtissable cédée par la ville a une superficie d'environ cent cin-

quante mètres carrés (150 m2). 

Cet échange fait pour permettre la réalisation du programme de reconstruc-

tion des quartiers démolis, aurait lieu aux conditions suivantes : 

La surface exacte du terrain cédé par la ville sera déterminée par un 

arpentage. 

La ville entrera en possession et jouissance du terrain cédé par les consorts 

Leferbvre un mois après la date d'approbation par l'autorité supérieure. 

Les consorts Lefebvre entreront en possêssion et jouissance du terrain, à eux 

donné en échange par la ville, aussitôt que cette dernière pourra leur permettre 

de prendre possession de la voie publique actuelle, c'est-à-dire dès qu'elle aura 

réalisé les-travaux de voirie de la nouvelle rue du Vieux-Marché-aux-Poulets, 

travaux qu'elle s'engagera à exécuter dans le plus court délai possible. 

Le présent échange aurait lieu sans soulte. Le contrat serait réalisé par-

devant M6 Maury, notaire à Lannoy, tous frais à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que les frais en résultant 

seront prélevés sur le crédit « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

,3890 

Fondation Violett* 

Emploi des fonds 

MESSIEURS, 

M. le Receveur municipal de Lille vient d'encaisser la somme de 250 francs, 

soit 50 francs par action, appartenant à la Fondation Violette. 



Nous -vous demandons, Messieurs, d'autoriser M. le Receveur municipal à 

employer cette somme en rente sur l'Etat 3 % à immatriculer au nom de la 

Fondation Violette. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le Receveur municipal vient de nous adresser un état de cotes irrécou-

vrables des exercices 1923 et 1924 susceptibles d'être admises en non-valeur. 

Elles concernent les produits budgétaires ci-après : 

Remboursement de travaux exécutés d'office aux frais des propriétaires 

Exercice 1923. . . 133 fr. 

Droits de place. — Exercice 1924 : 

Nouvelle-Aventure ....... 172 50 

Wazemmes. .......... 302 40 

Fives .............. 23 40 498 30 

Droits de voirie. — Exercice 1924 : 

Constructions 25 » 

Etalages 36/5 

Voitures 610 » 671 75 

Produit de la distribution des eaux.—■ Exercice 1924. ...... 375 90 

Locations. — Exercice 1924 . . 3.561 31 

Locations de salles. ~- Exercice 1924 360 » 

Legs Devaux. — Exercice 1924 1.666 67 

Remboursement des frais de transport de malades. — Exercice 1924. 19 50 

Remboursement de frais médicaux et pharmaceutiques. ■— Exercice 

1924 35 » 

Taxe de gardiennage des corps à la morgue. ■— Exercice 1924 ... 40 » 

Caisse des retraites des Services municipaux. — Exercice 1924. . . 1.968 20 

3891 

Cotes irrécouvrables 

Admission en non-
valeur 

Total 9.329 63 
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L'irrécouvrabilité de ces produits ayant été constatée, nous vous prions, 

Messieurs, d'admettre en non-valeur la somme de: neuf mille trois cent vingt-

neuf francs soixante-trois centimes. 

Adopté. 

3892 

Frais de contentieux 
d'actes 

et de procédure 

Crédit 
supplémentaire 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par diverses délibérations, vous avez décidé l'imputation sur l'article 37 du 

budget ordinaire de l'exercice 1924 : « Frais de contentieux, d'actes et de pro-

cédure », de frais relatifs aux actes d'échange de terrains des quartiers démolis. 

L'exécution de vos décisions fait prévoir une insuffisance de crédit que 

l'on peut évaluer d'ici la fin de l'année à 30.000 francs. 

Nous vous demandons, en conséquence, l'ouverture d'un crédit de même 

importance à inscrire au budget supplémentaire de l'exercice 1924. 

Le Conseil adoptant les conclusions du rapport, vote un crédit de 30.000 

francs à inscrire au budget supplémentaire.de 1924. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3893 

Indemnités et 
secours 

aux employés 
titulaires 

de la 
Caisse des retraite» 

Crédit 
supplémentaire 

MESSIEURS, 

Le crédit inscrit sous le N°13 du budget ordinaire de l'exercice 1924 « Indem-

nités et secjurs aux employés titulaires de la Caisse des retraites » (ou leurs 

ayants drjit) laisse prévoir une insuffisance de 20.000 francs, motivée par le 

nombre important des indemnités de départ qui seront allouées d'ici la fin de 

l'exercice aux fonctionnaires municipaux admis à la retraite. 

Nous vous prions, Messieurs, d'accord avec votre 3me Commission, de vou-

loir bien décider l'ouverture d'un crédit d'égale importance à inscrire au budget 

supplémentaire de l'exercice courant et à rattacher à l'article 13 du budget 

ordinaire. 
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Le Conseil, adoptant les conclusions du rapport, vote un crédit de 20.000 

francs à inscrire au budget supplémentaire de 1924, et à rattacher à l'article 13 
du budget ordinaire. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. Carlier Julien-Emile, Chef de Bureau à la lre Direction, né à Lille, le 

4 août 1880, atteint de sclérose hypertensive, sollicite la liquidation de sa pen-
sion de retraite à partir du 1er juillet 1924. 

Entré à la Mairie le 17 septembre 1908, M. Carlier comptera, au 30 juin 1924, 

15 ans, 9 mois et 14 jours de service, avec un traitement moyen de 8.550 francs 
pendant les trois dernières années. 

En vertu de l'article 6 des statuts de la Caisse des retraites des Services 

municipaux, cette pension doit être calculée comme suit : 

Pour 15 ans : 15/60 de 8.550 francs 2.137 50 

Pour 9 mois : 9 /12 de 1 /60 de 8.550 francs 106 88 

Pour 14 jours : 14/30 de 1/12 de 1/60 de 8.550 francs . . ... 5.54 

Total .......... .2.249 92 
Vu les états de service et retenues de M. Carlier : 

Vu les certificats de MM. les Docteurs Dubus, Trampont et Swynghedauw 

constatant que M. Carlier se trouve dans l'impossibilité de continuer à remplir 
ses fonctions ; 

Vu le règlement de la Caisse des retraites des Services municipaux. 

Nous vous prions, Messieurs, d'allouer à M. Carlier, à partir du 1er juillet 

1924, une pension annuelle de 2.249 fr. 92. De plus, nous vous demandons de 

lui accorder une gratification de départ égale à trois mois de son traitement 

actuel, soit 2.200 francs, à prélever sur l'article 13 des dépenses du budget 
ordinaire de 1924. 

3894 

Services municipaux 

Liquidation 
de pension 

Carlier Julien 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. Gérard Paul, Chef de Bureau de classe exceptionnelle à la Mairie, né à 

Roubaix, le 13 octobre 1864. sollicite la liquidation de sa pension à partir du 

13 octobre 1924. 
Entré à la Mairie le 1er janvier 1889, M.Gérard comptera aul2octobre 1924: 

35 ans, 9 mois et 12 jours de service, avec un traitement moyen de 10.800 francs 

pendant les trois dernières années. 
D'après les articles 3 et 5 des statuts de la Caisse des retraites des Services 

municipaux, M. Gérard a droit : 
Pour 30 ans de service, à la moitié du traitement moyen, 

soit 10.800 francs : 2 5.400 fr. 

Pour 5 ans : 5/40 de 10.800 francs . 1.350 * 

Pour 9 mois : 9 /12 de 1 /40 de 10.800 francs 202 50 

Pour 12 jours : 12 /30 de 1 /12 de 1 /40 de 10.800 francs .... 9 » 

• Total 6.961 50 

En conséquence, ncus vous proposons, Messieurs, d'allouer à M. Gérard 

sur les fonds de la Caisse des retraites des Services municipaux, à partir du 

13 octobre 1924, une pension annuelle de : 6.961 fr, 50. 

De plus, nous vous demandons de lui accorder une'gratification de départ 

égale à six mois de son traitement actuel, soit 5.400 francs à prélever sur 

l'article 13 des dépenses du budget ordinaire de 1924. 

Adopté. 

3895 
Services municipaux 

Liquidation de 
pension 

Gérard Paul. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3896 

Services municipaux 

Liquidation de 
pension 

Vérez Arsène 

MESSIEURS, 

M. Vérez Arsène, Commis principal de lre classe à la Mairie, né à Lille, 

le 12 avril 1852, atteint de troubles circulatoires et de lésions rhumatismales 

chroniques, sollicite la liquidation de sa pension de retraite à partir du 1er août 

1924. 
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Entré à la Mairie le Ie' février 1898, M. Vérez comptera, au 31 juillet 1924 : 

26 ans, 6 mois de service, asrec un traitement moyen de 6.800 francs pendant 

les trois dernières années. 

En vertu de l'article 6 des statuts de la Caisse des retraites des Services 

municipaux, cette pension doit être calculée comme suit : 

Pour 26 ans de service : 26 /60 de 6.800 francs 2.946 66 

Pour 6 mois : 6 /12 /de 1 /60 de 6.800 francs 56 66 

Total . . .„. . ! . . 3.003 32 

Vu les états de services et retenues de M. Vérez. 

Vu les certificats de MM. les Docteurs Bédart, C)rnille et Swynghedauw, 

constatant que M. Vérez se trouve dans l'impossibilité de continuera remplir 

ses fonctions. 

Vu le règlement de la Caisse des retraites des Services municipaux. 

Nous vous prions, Messieurs, d'allouer à M. Vérez, à partir du 1er août 1924, 

une pension annuelle de 3.003 fr. 32. De plus, nous vous demandons de lui 

allouer une indemnité de dépert égale à trois mois de son traitement actuel, 

soit 1.700 francs à prélever sur l'article 13 des dépenses du budget ordinaire de 

l'exercice 1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. Desaint Arthur-Jules, ex-préposé d'octroi, est décédé le 26 avril 1924 

en possession d'une pension de retraite de 344 fr. 80 portée à 750 francs par 

délibération municipale du 13 août 1920. 

Sa veuve, la dame Dorchies Soplhe-Victorine, sollicite le règlement de sa 

pension conformément à l'article 7 des statuts de la Caisse des retraites des 

Services municipaux. 

3897 

Octroi 

Liquidation de 
pension 

Veuve Desaint 
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Vu les extraits de l'Etat Civil constatant : 

1° Que la dame Dorchies Sophie est née à Auchy (Nord) le 20 juin 1871. 

2° Que M. Desaint et la dame Dorchies ont contracté mariage le 14 mai 1898. 

3° Que M. Desaint est décédé le 26 avril 1924. 

Vu le certificat constatant qu'aucune séparation n1 divorce n'a été prononcé 

entre les époux Desaint. 

Les statuts de la Caisse des retraites des Services municipaux desquels il 

résulte que Mme Desaint a droit à la moitié de la pension de son mari, soit : 

750 francs : 2 375 francs. 

Mous vous proposons, Messieurs, de régler la pension de Mme Veu ve Desaint 

à 375 francs à partir du 27 avril 1924, lendemain du décès de son mari. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3898 

Police M. Denneulin Théophile-Louis, Brigadier de police de lre classe, né à Lille, 

Liquidation de le 19 mai 1869, sollicite la liquidation de sa pension de retraite à partir du 
pension 

DenneulinThéophile 1er juin 1924. 

Entré dans la Police le 13 janvier 1894, M. Denneulin comptera, au 31 mai 

1924 : 30 ans, 4 mois et 18 jours de service, avec un traitement moyen de 

5.747 fr. 22 pendant les trois dernières années. 

D'après les articles 3 et 5 des statuts de la Caisse des retraites des Services 

municipaux, M. Denneulin a drcit : 

Pour 25 ans de service actif, à la moitié du traitement moyen, 

soit : 5.747fr. 22 : 2. . - . 2.873 61 

Pour 5 ans : 5 /40 de 5.747 fr. 22, 718 40 

Pour 4 mois : 4 /12 de 1 /40 de 5.747 fr. 22 . . . 47 89 

Pour 18 jours : 18/30 de 1 /12 de 1/40 de 5.747 fr. 22 ... . 7 18 

Total 3.647 08 
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En conséquence, nous vous proposons, Messieurs, d'allouer à M. Denneulin, 

sur les fonds de la Caisse des retraites des Services municipaux, à partir du 

1er juin 1924, une pension annuelle de 3.647 fr. 08. 

De plus, nous vous demandons de lui accorder une gratification de départ 

égale à six mois de son traitement actuel, soit 2.900 francs, à prélever sur 

l'article 13 des dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3899 

MME Scrève, veuve d'un jardinier de la ville, décédé le 17 janvier 1924, après Services municipaux 

34 années de services, sollicite un secours. Secours 
Veuve Scrève 

Nous vous demandons de lui accorder un secouis une fois donné de 850 fr., 

soit 34 années à 25 francs l'une. 

Le montant de ce secours serait prélevé sur l'article 14 du budget" ordinaire 

de l'exercice 1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Nous avons souscrit avec l'Association Industrielle des Travailleurs Fran-

çais, un avenant à notre police garantissant notre responsabilité contre les 

acoidents causés aux tiers à l'occasion et pendant les fêtes publiques. 

Cet avenant a été passé pour nous garantir des accidents qui pourraient 

être causés par les chevaux, y compris la cavalerie de la gendarmerie et les 

3900 

Fêtes publiques 

Assurances 

Avenant 
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voitures, employées pendant les fêtes de la Paix. La prime supplémentaire est 

de 300 francs non compris les frais et impôt». 

D'accord avec votre lré Commission et conformément à la loi du 5 avril 

1884, nous* soumettons cet avenant à votre approbation. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3901 

Location 

Corps de garde 
Porte des postes 

MESSIEURS, 

M. Treels occupait un logement dépendant d'une maison, sise à Lille, rue 

de la Halloterie, 6 bis, qui était autrefois louée à la ville pour servir de poste 

de pompiers, 

Le bail de cet immeuble n'a pas été renouvelé et il importait d'e faire cesser 

cette occupation. 

Nous avons offert à M. Treels la location du corps de garde de la porte des 

Postes, moyennant un loyer mensuel de 50 francs outre les eaux et frais 

d'éclairage. 

Cette location serait faite verbalement et au mois à partir du 1ER juin 1924. 

M. Treels a accepté. 

Nous vous proposons d'homologuer cette aécision. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3902 

Location 

Logement près de la 
porte 

de Valenciennes 

MESSIEURS, 

Par lettre du 18avril 1924, M. le Commandant d'Armes de la Place de Lille, 

demande l'autorisation d'accorder au sergent-major Blosse, la location d'un 

local dépendant des anciens bâtiments militaires et situé près de la porte 

de Valenciennes. 
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Le loyer mensuel serait de 50 francs outre le paiement des eaux et les frais 
d'éclairage. 

Nous vous proposons, d'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, 

de répondre favorablement à la demande qui nous est présentée et, en consé-

quence, d'accorder la location dudit local aux conditions sus-indiquées étant 

entendu que cette location sera faite verbalement au moi., à partir da 1er mai 
1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La recette municipale a encaissé une somme de 300.000 francs, versée par 

le Crédit National à titre d'avance sur le montant des dommages de guerre du 

Lycée Faidherbe (partie réparable). 

Nous vous demandons de faire inscrire cette somme en recettes et en 
dépenses. 

3903 

Lycée Faidherbe 

Avance sur 
dommages de guerre 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3904 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition Achat 
21, rue des Arts 

de l'immeuble sis à Lille, rue des Arts, 21, repris au cadastre sous le N° 810 de — 

la section B pour une superficie totale de soixante-deux mètres carrés (62 m. q.), 

nécessaire pour permettre la réalisation du plan de reconstruction des quar-
tiers démolis. 
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Nous avons pu obtenir, de Mme Veuve Letellier-Coppée et de M. PaU[ 

Letellier, une promesse de vente au profit de la ville, moyennant un prix 

forfaitaire de 60.000 francs. 

L'entrée en jouissance, par la ville, à% l'immetiible vendu, aurait lieu à 

compter du 1er juillet 1924 et elle paiera aux vendeurs les intérêts du prix de 

la vente calculés à raison de 6 % l'an pour la période comprise entre la date de 

prise en possession définie ci-dessus et celle du paiement du prix; ces intérêts 

seront payables en même temps que le prix principal. ' 

La vente serait réalisée par-devant Me Vanlaer, notaire à Lille, tous frais 

à la charge de la ville. L'immeuble avait été mis en vente par adjudication 

publique. Cette adjudication n'a pas donné de résultat ; mais l'achat par la 

ville la suivant de près, les frais de réalisation seront les mêmes que ceux d'une 

adjudication. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant, 

prix principal, intérêts et frais, sera imputée sur l'article « Reconstitution 

foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3905 
— MESSIEURS, 

Achat 
Rue des Capucins, 2 

— La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 

d'un terrain sis à Lille, 2 rue des Capucins (section I, N° 2340), nécessaire pour 

la réalisation du programme de reconstruction des quartiers démolis. 

Nous avons pu obtenir de Mme Veuve Alhant, demeurant à Lille, 14, rue 

d'Anvers, une promesse de vente. 

Le terrain serait vendu pour sa contenance cadastrale de 27 mètres carrés 

et moyennant un prix fixé à forfait à 3.645 francs, soit à raison de 135 francs 

le mètre carré ; ce prix comprenant cession du sol, fondations et toutes causes 

quelconques intéressant le terrain, de façon à ce que la ville soit dégagée de 

toutes réclamations ultérieures. 
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La ville entrera en jouissance du terrain le jour du paiement du prix. 

La vente serait réalisée par-devant ME Vanle.er, notaire à Lille, aux frais 

de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nors auto-

riser à passer le contrat nécessaire, et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur l'article 26 du budget extraordinaire de 1924 « Reconstitution 

foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 3906 

de l'immeuble sis à Lille, rue ces Étaquès, 82, repris au cadastre sous le n° 2348 Achat 
Rue des Etaques, 82 

de la section D, pour une superficie totale de quarante-un mètres carrés (41 mq), — 

nécessaire pour permettre la réalisation du plan d'embellissement et d'extension 

de la ville . 

Nous avons pu obtenir de M. et MME Ricouard, une promesse de vente de 

cette propriété moyennant un prix forfaitaire de 11.000 francs. 

L'entrée en jouissance par la ville de l'immeuble vendu aurait lieu le jour 

du paiement du prix. 

La vente serait réalisée par-devant ME Pollet, notaire à Nieppe, aux frais 

de la ville. 

Nous vous prions d'homologuer cette promesse de vente, de nous autoriser 

à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant sera 

prélevée sur l'article 25 du budget extraordinaire « Acquisition d'immeuoles 

destinés à être démolis en vue de l'assainissement général de la ville ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3907 

Achat La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 
rue du Grand-Balcon 

— d'un terrain sis à Lille, rue du Grand-Balcon, repris au cadastre sous le 

numéro 2803 P ter, de la section D, pour une contenance approximative 

de dix-sept ares (17 ares) nécessaire pour permettre la réalisation du plan 

d'embellissement et d'extension de la ville. 

Nous avons pu obtenir de M. et Mme Leclercq une promesse de vente au 

profit de la ville. 

La vente serait faite aux conditions suivantes : 

Le terrain libre d'occupation est vendu dans l'état où il se trouve actuel-

lement pour un prix fixé à forfait à 60.000 francs. 

L'entrée en jouissance par la ville, du terrain vendu, aurait lieu à compter 

du premier jour du mois qui suivrait la réalisation de la vente. 

Le prix de la vente serait productif d'intérêts calculés à 5 % l'an pour la 

période comprise entre la date d'entrée en jouissance et celle du paiement du 

prix. Ces intérêts seraient payables en même temps que le prix principal. 

La vente serait réalisée par-devant Me Martin, notaire, à Lille, aux frais 

de la ville. 
Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant, 

prix principal, intérêts et frais, sera prélevée sur l'article 30 du budget extra-

ordinaire : « Expropriation de terrains nus pour le plan d'extension ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3908 

Achat 
Boulevard 

de la Moselle 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 

d'un terrain sis à Lille, boulevard de la Moselle. Nous avons pu obtenir de 

M. Dehaut, propriétaire, une promesse de vente au profit de la ville de la 
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totalité du sol des lots 1 à 34 inclus, du lotissement général des terrains, sis 

boulevard de la Moselle, à Lille, terrain repris au cadastre sous parties des 

NoS 1289 et 1290 de la section G, d'une superficie d'environ quatre mille 

quarante-cinq mètres carrés (4.045 mètres carrés). 

Ledit terrain est vendu entièrement libre d'occupation. Un arpentage 

effectué ultérieurement en déterminera la surface exacte. . 

Le prix est fixé à trente-trois francs (33 fr.) le mètre carré. 

La vente de ce terrain est en outre consentie et acceptée aux conditions 
suivantes : 

La ville de Lille s'engage à maintenir, comme alignement, la limite actuelle 

du surplus de la propriété en partie vendue, et située côté t'st de la voie existante 

du chemin de fer de ceinture ; elle accordera, dans les délais minima, et sous 

réserve de l'application des règlements municipaux, les autorisation^ de bâtir 

qui pourraient être demandées sur le surplus non vendu de la propriété, le long 

de l'alignement conservé en face de la voie de ceinture, et étant entendu que les 

futurs propriétaires des terrains restant disponibles ne pourraient demander 

ou exiger d'autres accès que ceux existant actuellement ; enfin à créer à ses 

frais, au moment où elle effectuera les travaux de voirie nécessités par l'exécu-

tion de ce plan d'aménagement et d'extension dans ce quartiter cfe la ville, 

une voie publique dont l'alignement des terrains à bâtir sera la limite actuelle 

indiquée plus haut. 

L'entrée en jouissance par la ville aura lieu le jour du paiement du prix. 

La vente sera réalisée par-devant un notaire à désigner par le vendeur aux frais 

de la ville. Les frais de mesurage et d'arpentage seront également supportés 

par elle. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense eh résultant sera 

imputée sur l'article 30 du budget extraordinaire de 1924 : « Expropriation 

de terrains nus pour le plan d'extension ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3909 

Achat La Commission du Nouveau Plan a décidé l'acquisition d'un immeuble 
rue de la Vignette, 34 

— sis rue de la Vignette, 34, nécessaire pour la réalisation du plan d'embellis-

sement de la ville. 

Cet immeuble a été vendu par adjudication publique à la Chambre des 

notaires, le 28 avril 1924, par le ministère de Me Martin, notaire. 

La ville a été déclarée adjudicataire pour la somme de 35.000 francs 

auxquels il faudra ajouter le montant des frais préalables. 

Cette adjudication est définitive. 

Nous vous demandons de ratifier cette acquisition et de décider que la 

dépense en résultant sera imputée sur l'article 25 du budget extraordinaire 

de 1924 : « Acquisition d'immeubles destinés à être démolis en vue de l'assai-

nissement général de la ville et de terrains à réunir à la voie publique ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3910 

Caisse de 
Crédit Municipal 

Budgets et comptes 

MESSIEURS, 

Le Directeur de la Caisse de Crédit municipal vient de nous faire parvenir 

ses comptes de l'année 1923, les budgets supplémentaires de l'exercice 1924 et 

les budgets ordinaires pour l'exercice 1925. 

Ces documents s'établissent comme suit : 

a) CAISSE DE CRÉDIT MUNICIPAL 

Compte d'administration de 1923 

Recettes . . . . . ........ . : . . . . ... 14.080.797 » 

Dépenses 13.947.170 14 

Excédent de recettes. 133.626 86 
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Budget supplémentaire de 1924 

Recettes 5.733.676 86 

Dépenses. 5.725.980 » 

Excédent de recettes 7.696 86 

Budget primitif de 1925 

Recettes 20.608.799 20 

Dépenses 20.507.990 20 

Excédent de recettes 100.809 » 

B. — FONDATION MASUREL 

Compte d'administration de 1923 

Recettes 84.195 70 

Dépenses 50.917 48 

Excédent de recettes 33.278 22 

Budget supplémentaire de 1923 

Recettes . . . 37.355 72 

Dépenses 8.110 » 

Excédent de recettes 29.245 72 

Budget ordinaire de 1923 

Recettes ............. 87.653 » 

Dépenses . 82.060 » 

Excédent de recettes • 5.593 » 

Ces documents sont bien établis et n'appellent aucune observation. Nous 

vous demandons, d'accord avec votre 3e Commission, de les approuver 

tels qu'ils nous sont présentés. 

Adopté. 

\ 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3911 

Office public 
municipal 

d'habitations 
à bon marché 

Budget 
supplémentaire 

de 1924 

Nous vous soumettons le budget supplémentaire de l'exercice 1924 de l'Office 

municipal d'habitations à bon marché de Lille. 

Il se présente comme suit : 

Recettes. 1.190.937 51 

Dépenses ...... 1.190.800 » 

Excédent de recettes 137 51 

Ce budget est bien établi et, d'accord avec votre 3me Commission, nous 

vous demandons de l'approuver tel qu'il vous est présenté. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3912 

Office public 
municipal 

d'habitations 
à bon marché 

Comptes 
d'administration 

et de gestion. 

Exercice 1923 

MESSIEURS, 

Le Président de l'Office public municipal d'habitations à bon marché nous 

a fait parvenir le compte d'administration de l'Office pour l'exercice 1923, 

ainsi que le compte de gestion du Receveur pour le même exercice. 

Le compte d'administration s'établit comme suit : 

Recettes 3.661.856 34 

Dépenses 3.170.918 83 

Excédent de recettes 490.937 51 

Il y a parfaite corrélation entre les chiffres portés au compte d'administra-

tion de l'Office et ceux du compte de gestion du Receveur. 

Nous vous demandons, d'accord avec votre 3me Commission, de bien 
vouloir appouver ces comptes. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3913 

Le 14 mai 1923, un ouvrier du service de pavage, M. Charles Delecourt, Autorisation d'ester 
' ■'■ contre 

travaillant au chantier du boulevard Vauban, a été tamponné par le tramway la Compa-nie 
des tramways 

2me E, navette 350. — 

Deux témoins qui travaillaient avec Delecourt, Crokaert et Carlier, ont été 

unanimes à déclarer que le tramway roulait à vive allure et que le wattmann 

n'avait fait des appels que lorsqu'il était arrivé à quelques mètres de l'ouvrier 
dameur. 

Les conséquences de l'accident ont été h s suivantes : 

La ville a payé pour salaires, du 14 mai au 9 juillet 1923 ..... 1.086 60 

(période pendant laquelle l'ouvrier a été immobilisé). 

Les frais médicaux se sont élevés à : 

(Docteur Ruyssen) 285 » 

Et les frais pharmaceutiques à 99 05 

Soit un total de dépenses pour la ville, de ; . . . . 1.470 65 

Toutes les démarches auprès de la Compagnie pour lui faire accepter le 

remboursement de ces frais ont été inutiles et elle vient même de déclarer 

qu'elle contestait la responsabilité civile de l'accident. 

Dans ces conditions, une instance s'impose, et nous vous prions de nous 

autoriser à ester en justice devant tous tribunaux compétents. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Nous avons reçu diverses demandes de location de cases du frigorifique 
situé aux Abattoirs : 

1. — Chambre N° 1 

Case N° 1, MME Veuve Oscar Liévin, 33, quai de la Basse-Deûle, Lille. 

Case N° 2, M. Bernaert Julien, 44, rue Princesse, Lille. 

3914 

A batto irs 

Location 
du frigorifique. 
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Case N° 3, M. Druez Marcel, 36, chemin de Messines, Saint-André. 

Case N° 4, M. Prin Albert, 65, rue Princesse, Lille. 

2. — Chambre N° 2 

* Case N° 5, M. Boijaud, boucher, 6, place des Reigneaux, Lille. 

Case N° 6, M. Bécue Maurice, 93, rue de Marcq, à Marquette. 

3. — Chambre N° 3 

Case N° 7, M. Grimonprez Jules, 36, rue de la Concorde, La Madeleine. 

4. — Chambre N° 4 

Case N° 8, M. Pottiée Louis, 38, rue Princesse, Lille. 

Case N° 9, M. Debergh Henri, 38, rue Saint-Sébastien, Lille. 

Case N° 10, M. Piquet Achille, 88, rue Saint-André, Lille. 

Case N° 11, M. Delecluse Louis, 44, rue Saint-Sébastien, Lille. 

5. — Chambre N° 5 

Case N° 12, Veuve Liébart, avenue Jussieu, 20, Lambersart. 

Case N° 13, M. Vanhoutte Georges, rue du Béguinage, 1, Lille. 

Case N° 14, M. Desrumeaux, place Wicar, Lille. 

Case N° 15, M. Crombet Léon, 13, rue Lavoisier, Saint-André. 

Ces locations pourraient être consenties du 15 mai au 15 octobre 1924 inclus, 

soit 154 jours, moyennant un loyer de 10 francs par jour (Délibération du Con-

seil municipal, du 18 juin 1923). 

Les loyers seraient payables à la fin de chaque mois. Il serait spécifié qu'il 

est interdit aux locataires d'introduire dans les cases louées, des viandes apparte-

nant à des tiers, et que la ville décline toute responsabilité en .ce qui concerne 

la conservation des viandes et les vols dont les locataires pourraient être 

victimes. 

Nous vous proposons d'accorder ces locations et de nous autoriser à passer 

les conventions nécessaires. 

Adopte. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par lettre du 21 mars dernier, Mme Merveille, locataire d'une partie du 

3915 

Location 
rue Alphonse-Colas 9 

rez-de-chaussée dépendant de l'immeuble sis rue Alphonse-Colas, 9, nous a (rez-de-chaussée) 

demandé une réduction de loyer en nous faisant observer qu'elle payait 75 francs Réduction de loyer 

par mois au lieu de 27 francs en 1914. 

Nous avons examiné cette demande et l'avons reconnue bien fondée. En 

effet, les 110 % d'augmentation sur le loyer payé en 1914 comprennent les 
contributions et autres impôts. 

Le loyer de Mme Merveille doit donc être ramené à 56 fr. 70 par mois. 

D'accord avec votre lre Commission, nous vous proposons de ratifier cette 
décision qui sera appliquée à partir du 1er juin 1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 17 novembre 1921, vous avez décidé de louer l'im-
meuble sis à Lille, rue de Bavai, 108, de la façon suivante : 

1° Le rez-de-chaussée et deux pièces situées au premier étage, à 

M. Chambodut, moyennant un loyer mensuel de 50 francs augmenté de l'abon-

nement aux eaux et de la vidange de la fosse d'aisance ; 

2° Une pièce au premier étage et deux pièces au deuxième étage, à 

M. Dehaffreingue, au loyer mensuel de 25 francs augmenté de l'abonnement 
aux eaux et de la vidange de la fosse d'aisance. 

Par lettres du 26 avril dernier, MM. Chambodut et Dehaffreingue ont 
demandé l'autorisation d'échanger leur logement. 

Ces locataires paient régulièrement les loyers qui leur ont été imposés. 

D'accord avec votre lre Commission, nous vous proposons de donner satis-

faction à ces locataires sous les conditions sus-rappelées, étant entendu que 

les locations seront faites verbalement et au mois à compter du 1er juin 1924. 

Adopté. 

3916 

Location 

Echange 
de logements 

rue de Bavai, 10S 
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3917 

Location 

Echange 
de logements 

Rue Lottin, 11 bis 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. Léon Décanter occupe une chambre située au deuxième étage de 

l'immeuble sis à Lille, rue Lottin, 11 bis, au loyer mensuel de 9 francs. 

D'autre part, MME Prevot habite dans la même maison une chambre au 

premier étage, moyennant un loyer mensuel de 18 francs. 

Par lettre du 16 avril et d'accord avec MME Prévost, M. Décanter a sollicité 

l'autorisation d'échanger avec elle le logement qu'il occupe. 

Il fait valoir que MME Prévost est seule et est aidée du Bureau de Bienfai-

sance. Le logement de MME Prévost, plus vaste que le sien, serait plus pratique 

pour sa famille composée de cinq personnes. 

D'accord avec votre lre Commission, nous vous proposons de donner satis-

faction à la demande présentée à partir du 1er juin 1924. En conséquence, 

M. Décanter paiera mensuellement un loyer de 18 francs et Mme Prévôt un 

loyer de 9 francs. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3918 

Location 

Laboratoire 
à la Salpêtrière 

Caby 

MESSIEURS, 

M. Jules Caby, demeurant à Lille, rue Soif érino, 181 bis, a sollicité la location 

d'une partie couverte dépendant de la Salpêtrière et dénommée laboratoire, 

d'une surface de 38 mètres carrés 50 décimètres carrés. 

Cette location pourrait lui être consentie verbalement et au mois, à partir 

du 1er juin 1924, moyennant un loyer annuel calculé sur la base de 8 fr. 75 le 

mètre carré. Elle serait résiliable, à toute époque, à charge d'un préavis d'un 

mois et par écrit. 

D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous proposons 

de donner satisfaction à cette demande aux conditions sus-énoncées. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 1er mars 1922, la ville 

a accordé à la Société « René Drcz et Cle » la location du grand hall parallèle 

à la rue de la Vignette et dépendant de « La Salpêtrière ». 

Cette location a été faite pour une année, du 1er octobre 1921, moyennant 

un loyer annuel de 18.000 francs augmenté des impôts et contributions, de la 

prime d'assurance et de l'abonnement aux eaux. 

Ladite Société a également à sa charge les travaux de réfections et de répa-
rations. 

D'autre part, dans votre séance du 13 mars 1922, vous avez consenti à cette 

Société la location verbale du logement du concierge au loyer annuel de 100 

francs. La ville doit reprendre prochainement possession des terrains de . la 

Sapêtrière en vue de la réalisation de travaux. 

Conformément aux conditions, congé a été donné à M. René Drez et Cle, 

pour le 1er octobre 1924. 

M. Zickenheiner, actuellement aux droits de ladite Société, nous prie de 
lui continuer cette location à partir de cette dernière date jusqu'au jour où la 

ville aura besoin du terrain. 

Nous estimons que cette demande peut être acceptée sous la réserve que la 

location verbale pourra être résiliée à l'expiration de chaque mois, par les deux 

parties, à charge d'un préavis d'un mois et par écrit et moyennant paiement 

du loyer ci-dessus fixé par mensualités. 

D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous proposons 

de ratifier cette décision. 

3919 

Location 

Partie 
de la Salpêtrière 

Zickenheiner 

Adopté. 

i 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3920 

Autorisation d'esttr 
contre Déruelle 

MESSIEURS, 

M. Paul Déruelle, demeurant à Lomme, avait demandé à la ville une indem-

nité de 11.000 francs pour la remise en état de terres situées au faubourg de 

Béthune et affectées par elle, pendant une partie de la guerre, à des jardins 

ouvriers après avoir été durant deux années occupées par les Allemands. 

Il est bien certain que si nous n'avions pas pris possession de ces terres, 

elles auraient étéenvahies parles chardons et autres mauvaises herbes dont le 

propriétaire se serait défait avec peine et le préjudice dont il se plaint, si pré-

judice il y a, aurait été autrement grave. 

C'est pourquoi nous avons refusé la demande de M. Déruelle. 

Par l'intermédiaire de son avocat, ME Decaux, M. Déruelle a déposé à 

la Préfecture un mémoire introductif d'instance. 

Nous vous prions de nous autoriser à défendre dans cette instance devant 

toutes juridictions compétentes. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3921 

Dérasement 
de l'enceinte fortifiée 

Portes de Douai 
et des Postes 

MESSIEURS, 

En vue de l'élargissement de la pénétration de la route nationale N°17de 

Lille à Paris et du redressement dans la traversée des fortifications du chemin 

d'intérêt commun N° 14, nous avons prévu un cinquième lot de dérasenlent. 

La réalisation de ces travaux permettrait le rétpbliseement de l'ancienne 

route nationale N° 17 et comprendrait ainsi la démolition de la porte de Douai 

et de la fausse porte. 

Pour le chemin ^'intérêt commun N° 14, ces travaux apporteraient une 

amélioration sensible en élargissant vers la gauche le passage étroit et pourtant 

très fréquenté de cette route dans la traversée des fortifications (rue du Fau-

bourg-des-Postes). 
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Nous vous soumettons, en conséquence, le projet d'exécution de ces travaux. 

La dépense à engager n'est pas indiquée ; elle doit, en fait, résulter des 

propositions qui seront faites par les concurrents, dans la limite d'un minim'utn 

à fixer par la ville, et dont connaissance sera donnée au moment d'e l'adjudica-

tion. Celle-ci serait prononcée au profit de la demande la moins élevée. 

La dépense à engager serait prélevée sur le crédit de 8.460.000 francs, inti-
tulée : « Démantèlement. — Ouverture de chantiers ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

En application du marché de gré à gré souscrit le 27 octobre 1921, par M. H. 

Sarrazin, géomètre-expert, nous avons procédé à la réception et au mesurage 

du plan coté des fortifications remis par ledit M. Sarrazin. 

Le procès-verbal de mesurage fait ressortir une superficie de 266 hectares 

de terrain levé, nivelé et reporté, soit une dépense de : 

266 hectares X 200 fr. = 53.200 francs. 

Or, le marché de gré à gré portait sur une superficie approximative de 

220 hectares et une dépense .approximative de 220 hectares x 200 fr. 
= 44.000 francs. 

La différence de superficie provient de ce que nous avions tablé sur la 

surface de 200 hectares reprise au procès-verbal d'expertise des terrains 

militaires à provenir du démantèlement de l'enceinte fortifiée, établi le 

13 juin 1907. Or, cette surface déterminée au planimètre sur un plan à petite 

échelle né comprend pas la portion de rue militaire qui appartient en nue-
propriété à la ville de Lille. 

D'autre part, pour permettre l'étude des projets, nous avons dû étendre la 

zone à lever partie sur la zone latérale au terrain militaire et partie intra-
muros. ! 

Il en est résulté une superficie de 46 hectares supplémentaire à celle 

prévue et une dépense supplémentaire de 9.200 francs. 

3922 
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Nous vous proposons, en conséquence, de vouloir bien approuver les 

procès-verbaux de mesurage et de réception ci-joints et la dépense supplé-

mentaire de 9.200 francs qui serait imputée sur le crédit : « Démantèlement. — 

Ouverture de chantiers ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3923 

Eglise Saint-André par marché en date du 3 mai 1923, MM. Grateau, Billiët et Cle, construc-
Calorifere 

. ~, ,. . . teurs, rue de Bapaume, 7, étaient chargés de la réfection du chauffage central 
Réception définitive 

de l'église Saint-André. 

Le chauffage ayant fonctionné normalement pendant la saison d'hiver 

1923-1924 et ayant donné satisfaction, il a été procédé à la réception définitive 

des travaux. 

Nous vous demandons d'homologuer le procès-verbal de cette réception 

et d'approuver le décompte des travaux. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3924 

Abattoir 

Modification à 
l'éclairage des cour» 

MESSIEURS, 

L'installation électrique des cours de l'Abattoir a été faite de telle façon 

qu'on est obligé d'allumer toutes les lampes lorsque des animaux arrivent dans 

la soirée ou qu'une bête se détache. 

Un projet avait été dressé par MM. Guillot et Gle, chargés de la première 

installation, pour la pose de sept nouvelles lampes branchées sur un circuit 

spécial commandé par un interrupteur situé dans la loge du veilleur de huit 

qui serait chargé de l'allumage. 
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La dépense prévue était de 4.550 francs. 

D'accord avec M. le Directeur de l'Abattoir, il a été décidé de déplacer la 

lampe qui se trouve près de la pendule de l'échaudoir sanitaire et de la placer 

au-dessus de la dite pendule. Cette lampe serait retirée du service normal de 

l'éclairage pour être placée dans le service de ronde. Il resterait donc six lampes 

à fournir qui seraient branchées sur le circuit des habitations et allumées par 

un interrupteur spécial. La dépense serait de 2.385 francs. 

Nous vous demandons de donner une suite favorable à cette deuxième 

solution dont le coût serait prélevé sur le crédit inscrit à l'article 64 du budget 
ordinaire : « Eclairage ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3925 

Nous vous soumettons le projet des travaux de peinture à exécuter à l'usine Usine d'Emmerin 

d'Emmerin et vous demandons de décider : Travaux de peinture 

1° Que les travaux seront mis en adjudication , Adjudication 

2° Que la dépense prévue, soit 20.000 francs, sera prélevée sur le crédit des 
dommages de gu'erre du Service des Eaux. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3926 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition Achat 
rue d'Emmerin 

par la ville de la partie du sol de la parcelle sise à Lille,rue d'Emmerin, 80,reprise — 

au cadastre, section E, sous le N° 1019, partie d'une superficie de 12 mètres 

carrés environ destinée à être incorporée au domaine public pour la réalisation 
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du nouvel alignement de la rue d'Emmerin prévu au plan d'embellissement. 

Nous avons pu obtenir de M. et Mme Eva, propriétaires, demeurant 80, rue 

d'Emmerin, une promesse de vente qui serait réalisée sous les conditions de 

droit et celles particulières ci-après : 

1° Un arpentage déterminera la surface exacte du terrain cédé. 

2° Le prix sera calculé sur la base de huit francs (8 francs) au mètre 

carré. Ce prix de vente comprend : cession du sol, fondations et toutes causes 

quelconques intéressant le terrain, de façon à ce que la ville soit dégagée de 

toutes réclamations ultérieures. 

3° L'entrée en jouissance aura lieu le jour de la réalisation de la vente. 

4° L'acte sera passé devant Me Fournier, notaire à Lille, tous frais à la 

charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur l'article 24 du budget extraordinaire : « Prix et frais d'achat 

de terrains réunis à la voie publique pour cause d'alignement ». 

En raison de la modicité du prix, nous vous prions, en outre, de nous 

dispenser de l'accomplissement des formalités de purge légale. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission municipale du Nouveau Plan a approuvé l'acquisition par 

la ville d'un terrain sis à Lille,rue Malpart, 15, repris au cadastre,Sectionl, sous 

le N° 21684 pour la contenance de 60 mètr/es carrés. Nous avons pu obtenir des 

consorte Helvig demeurant à Paris, 268,rue du Faubourg-Saint-Antoine, une 

promesse de vente de la totalité de ce terrain nécessaire pour la réalisation du 

programme de reconstruction des quartiers sinistrés. 

3927 

Achat 
16, rue Malpart 
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La vente serait faite aux conditions suivantes : 

1° Le terrain est vendu dans l'état où il se trouve actuellement, pour sa 

contenance cadastrale et pour un prix fixé à forfait à quatre mille cinq cents 

francs (4.500 francs), soit 75 francs le mètre carré. Ce prix comprenant cession 

du sol, fondations et toutes causes quelconques intéressant le terrain, de façon 

à ce que la ville soit dégagée de toutes réclamations ultérieures. 

2° Les dommages de guerre afférents aux immeubles détruits qui étaient 

érigés suir la parcelle visée sont réservés par les vendeurs et ne font pas partie 
de la présente vtente. 

3° La ville entrera en jouissance du terrain le jour du paiement du prix 
de la vente. 

Toutefois, pour lui permettre la réalisation immédiate de .son programme 

de reconstruction, lès consorts Helvig autorisent la ville à prendre possession 

de cte sol avant cette époqiie si, par suite du rachat par l'Etat, elle entrait en 
possession des terrains voisins. 

Dans ce cas, la ville fera connaître, par lettre, aux vendeurs, le jour die la 

prise de possession du terrain et paiera, en même temps qùe le prix principal, 

les intérêts du prix de vente calculés à raison de six pour cent l'an (6%) pour 

la période comprise entre ce jour de prise de possession et le jour du paiement 
du prix de la vente. 

4° La vente serait réalisée par-devant Me Pourbaix notaire à Ronchin-lez-
Lille, tous frais à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant, 

prix principal, frais et intérêts, sera prélevée sur le crédit : « Acquisition d'im-

meubles destinés à être démolis en vue de l'assainissement général de la ville 

et de terrains à réunir à la voie publique ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3928 

Achat 
rue de Paris, 234 

MESSIEURS, 

L'acquisition d'un immeuble sis à Lille, rue de Paris, 234, ne pris au cadastre 

sous le N° 2.628 de la Section I, pour une superficie totale de soixante-onze 

mètr'es carrés (71 m. q.) est nécessaire pour l'exécution du plan de voirie. 

Nous avons pu obtenir de M. Masse Auguste et Mme DelerUe Marguerite, 

son épousée, demeurant à Lezennes, 33, rue Léon-Gambetta, une promesse de 

vente du dit immeublé moyennant un prix fixé à forfait à 45.000 francs. 

L'entrée en jouissance aurait lieu le jour du paiement du prix. 

La vente serait réalisée par-devant Me Delaroière, notaire à Ascq, aux frais 

de la ville. 

D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous proposons 

d'homologuer cette promesse de vente, de nous autoriser à passer le contrat 

nécessaire et de décider que la dépense en résultant, prix principal et frais, sera 

prélevée sur l'article : « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3929 

Achat 
rue du Vieux-Marché 

aux-Moutons, 24 

MESSIEURS, 

L'acquisition, par la ville, d'un terrain sis à Lille, rue du Vieux-Marché-aux-

Moutons, 24, repris au cadastre Section B, sous le N° 1.574, pour une-contenance 

de 186 mètres carrés, est nécessaire pour la réalisation du programme de recons-

truction des quartiers sinistrés. 

Nous avons pu obtenir, des consorts Petitprez, propriétaires indivis, demeu-

rant à Lille, 2 bis, rue des Jardins, une promesse de vente de ce terrain. 

Elle aurait lieu aux conditions de droit et sous celles particulières ci-après : 

Le terrain est vendu dans l'état où il se trouve actuellement pour sa conte-
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nance cadastrale et moyennant un prix fixé à forfait à soixante-douze mille 

francs (72.000 francs), ce prix comprenant cession du sol, fondations et toutes 

causes quelconques intéressant le terrain, de façon à ce que la ville soit dégagée 

de toutes réclamations ultérieures. 

L'entrée en jouissance aura lieu le jour de l'approbation préfectorale et, à 

partir de cette date, le prix sera productif d'intérêts calculés à raison de six 

pour cent l'an (6 %), pour la'période comprise entre la prise de possession et le 

jour du règlement. Ces int-érêts seront payables en même temps que le prix 
principal. 

Le contrat sera passé en l'étude de Me Deleplanque, notaire à Lille, tous 
frais à la charge de la ville. 

D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous proposons 

d'homologuer cette promesse de vente, de nous autorisa1 à passer le contrat 

nécessaire et de décider que la dépense en résultant, prix principal, intérêts et 

frais, sera prélevée sur le crédit : « Reconstitution foncière de la ville >;. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3930 

Dans la séance du 17 décembre 1923, le Conseil Municipal, en attendant Tramways 

l'approbation de la convention définitive avec la Compagnie des Tramways, Projet d'avenant. 

a approuvé un avenant provisoire valable jusqu'au 30 juin 1924. 

La convention définitive n'étant pas encore approuvée, il y a lieu d'établir 

un nouveau contrat valable du 1er juillet au 31 décembre 1924. 

Les salaires des employés et ouvriers de la Compagnie des Tramways ayant 

été augmentés par l'arbitrage du 15 mars 1924, les tarifs doivent tenir compte 

de ces charges supplémentaires. 

Le Nouveau barème des prix serait celui fixé à l'article 41 du cahier des 

charges de la concession nouvelle, actuellement examiné par le Ministère des 

Travaux Publics, pour des valeurs de l'index économique tramways comprises 

entre 336 et 367,9. 
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Nous proposons, d'accord avec la Commission des Tramways, d'approuver 

le nouvel avenant ci-après. 
AVENANT PROVISOIRE 

Entre les soussignés : 

M. Gustave Delory, Maire de la ville de Lille, agissant en cette qualité et 

en vertu de la délibération du Conseil Municipal de la dite ville, en date du 
d'une part ; 

Et M. Daniel Berthelot, Président du Conseil d'Administration de la 

Compagnie des Tramways électriques de Lille et de sa banlieue, agissant au 

nom de cette Compagnie en vertu de la délibération du Conseil d'Administration 

en date du d'autre part. 

11 a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. — A partir du 1er juillet 1924, les tarifs ci-dessus seront 

applicables : 
_ Deuxième classe 

0 fr. 25 pour la première section. 
0 fr. 45 pour les deux premières sections. 
0 fr. 65 pour les trois premières sections. 
0 fr. 85 pour les quatre premières sections. 
1 franc pour les cinq premières sections. 

1 fr. 10 pour six sections. 

Première classe 

0 fr. 40 pour la première section. 
0 fr. 65 pour les deux premières sections. 
0 fr. 90 pour les trois premières sections. 
1 fr. 10 pour les quatre premières sections. 
1 fr. 15 pour les cinq premières sections. 

1 fr. 20 pour six sections. 

ARTICLE 2. — Toutes les clau-srs de l'avenant du 17 décembre 1923 non 

contraires aux dispositions ci-dessus restant maintenues. 

ARTICLE 3. —Le présent avenant sera valable jusqu'au 31 décembre 1924. 

ARTICLE 4. — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication au 

Journal Officiel du présent avenant seront supportés par la Compagnie des 

Tramways électriques de Lille et de sa banlieue. 

Adopté. 



RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3931 
L'Administration, dans sa séance du 24 mars 1924, a décidé d'apposer dans — 

Rues particulières 
les rues particulières des plaques avec inscription : « Rue particulière dont l'en- — 

Pose de plaques 
tretien incombe aux propriétaires riverains ». — 

En plaçant deux plaques dans chaque rue particulière (une à chaque 

extrémité), le nombre de plaques nécessaire serait de 350 environ. 

La dépense à engager fierait donc de 7.000 francs en comptant que la 

fourniture d'une plaque revient à 20 francs (pose comprise). 

Or, le crédit actuellement ouvert pour les « plaques indicatrices de rues et 

promenades » est de 1.500 francs et il est en grande partie absorbé. 

D'ici la fin de l'année, il le sera complètement. 

Nous vous proposons une augmentation de crédit de 7.000 francs à inscrire 

au budget supplémentaire de 1924 pour permettre la réalisation de ce travail. 

Le Conseil, adoptant les conclusions du rapport, vote un crédit de 7.000 

francs, à inscrire au budget supplémentaire de 1924. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3932 

Suivant soumission en date du 17 août 1922, acceptée par le Conseil Munici- Passerelle du Guet 

pal le 21 août 1922 et approuvée par décret du 11 octobre suivant, MM. Quille Réfection 

frères, constructeurs-mécaniciens à Merville, ont été chargés des travaux de Réception définitive 

reconstruction de la passerelle de la rue du Guet. 

Ces travaux étant terminés et le délai de garantie expiré, nous avons procédé • 

à la réception définitive des travaux. 

L'ensemble des travaux devant être exécuté pour la somme forfaitaire 

de 14.200 fr. 

sur lesquels il a été réglé 12.780 » 

La somme restant due à MM. Quille est donc de 1.420 » 

constituant la retenue de garantie de 1 /10 du montant des travaux. 
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Nous vous proposons d'homologuer le procès-verbal de réception définitive 

des travaux et d'autoriser le mandatement de la somme de 1.420 francs sur le 

montant des avances allouées à la ville de Lille au titre de « Réparations de 

dommages de guerre ». 

Adopté. 

3933 

Pavage 

Assurances 

Accidents aux tiers 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Nous avons souscrit avec la Compagnie d'Assurances « La Générale de 

Perth » un avenant à la police assurant les voitures automobiles. 

Cet avenant a été passé pour nous garantir contre les accidents causés aux 

tiers par : 1° le rouleau compresseur « Albaret » ; 2° le camion Latil, du 

Service du pavage. 

La prime supplémentaire à payer sera de 1.138 francs non compris les frais 

pour une garantie de 300.000 francs par véhicule. 

Conformément à la loi du 5 avril 1884, nous soumettons cet avenant à votre 

approbation, d'accord avec votre lre Commission. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3934 

Pavage 

MESSIEURS, 

Dans sa séance du 4 février 1924, l'Administration municipale a accepté 

Quai Géry-Legrand de procéder au pavage du quai Géry-Legrand sur une longueur de 100 m. envi-

Vente de vieux pavés r0n à partir de l'avenue de l'Hippodrome, les matériaux devant être fournis 

et transportés à pied d'oeuvre, par MM. Danel frères, propriétaires riverains, 

la main-d'œuvre étant fournie par la ville ; étant entendu que les pavés et tous 
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travaux effectués resteraient la propriété de la ville. Pour la fourniture des 

pavés, l'Administration municipale a en outre décidé de vendre à MM. Danel 

les vieux pavés nécessaires au prix de 255 francs le mille, prix de vente à cette 
époque des pavés de rebut. 

L'exécution du travail ayant nécessité l'emploi de 29.025 pavés, nous vous 
proposons d'admettre en recette la somme de 7.401 fr. 375. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3935 

Le règlement de la Caisse de Secours du Corps des Sapeurs-Pompiers, que vous Sapeurs-Pompiers 

avez voté dans la séance du 17 décembre 1923, nous a été retourné par M. le Règlement 
de la 

Préfet du Nord, en nous priant de prendre en considération la situation des Caisse de secours 

ascendants à la charge du sapeur-pompier célibataire, mort victime du devoir. 

Aucune indemnité n'est prévue dans ce cas. 

La Commission des Sapeurs-Pompiers estime qu'il ne peut être consacré 
un droit à un secours au profit des ascendants. 

Elle propose cependant qu'une indemnité qui ne pourra être inférieure à 

3.000 francs (représentant la moitié du secours attribué à la veuve et aux orphe-

lins) pourra éventuellement être attribuée par le Conseil municipal, aux ascen-

dants à la charge du sapeur-pompier célibataire, mort victime du devoir, après 

enquête sur la situation de famille, les ressources, etc., et avis du Conseil 
d'Administration du Corps. 

D'accord avec la lre Commission, nous vous proposons, Messieurs, d'émettre 
un avis favorable. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3936 

Bureau 
de Bienfaisance 

Aliénation 

Rue de Wagram 
11,13,15 et 17 

Rue d'Austerlitz 
13, 15 et 17 P>« 

MESSIEURS, 

Par délibération en date du 10 mai 1924, la Commission administrative du 

Bureau de Bienfaisance sollicite l'autorisation d'aliéner par voie d'adjudication 

publique le domaine direct des immeubles sis à Lille, rue de Wagram, 11, 13, 15, 

17, et rue d'Austerlitz, 13, 15 et 17 partie. 
D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous prions 

d'émettre un avis favorable à l'exécution de cette délibération. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3937 

Bureau 
de Bienfaisance 

Aliénation 

RuedelaBaignerie,6 

MESSIEURS, 

Par délibération en date du 26 avril 1924, la Commission administrative du 

Bureau de Bienfaisance sollicite l'autorisation d'aliéner, par adjudication 

publique, les immeubles sis rue de la Baignerie, cour de la Baignerie, 6, 8, 10, 

repris au cadastre sous le N° 237 de la^section I. 
D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous prions 

d'émettre un avis favorable à l'exécution de cette délibération. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3938 • 

Bureau 
de Bienfaisance 

Aliénation 

Rue Basse, 46 

MESSIEURS, 

Par délibération en date du 10 mai 1924, la Commission administrative du 

Bureau de Bienfaisance sollicite l'autorisation d'aliéner un immeuble sis à Lille, 

rue Basse, 46, repris au cadastre sous le N° 1307 de la section A. 

D'accord avec votre Commission du Nouveau Plan, nous vous prions 

d'émettre un avis favorable à l'exécution de cette délibération. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

D'accord avec votre lre Commission, nous soumettons à votre approbation 

un marché de régularisation à passer avec M. L. Lancelot, Directeur régional 

de « l'Agence nationale d'affichage », 22-24, place du Lion-d'Or, à Lille, pour 

l'apposition des affiches annonçant les fêtes de la Paix des 8 et 9 juin 1924 dans 

diverses localités belges et françaises. 

Le montant de la dépense, soit 4.849 francs, sera imputé sur le crédit : « Fêtes 

et cérémonies publiques ». Exercice — 1924. 

3939 

Fêtes de la Paix 
1924 

Apposition d'affiches 

Marché 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3940 

Depuis l'ouverture du Théâtre, il a été constaté, dans la salle, des courants Nouveau Théâtre 

d'air assez violents dont le public s'est plaint. Des dispositions ont bien été Dôme de scène 

prises pour y remédier ; des tambours ont été, notamment, construits pour Plafonnage 

éviter les refroidissements de l'air dans les dégagements pendant les heures de 

location, et des modifications ont été apportées au système de fermeture des 

châssis du cintre, de façon à les rendre plus hermétiques. 

Ces dispositions n'ont donné qu'un résultat relatif ; elles doivent être com-

plétées par un travail plus important, consistant dans le plafonnage du dôme 

de scène afin d'éviter les déperditions de chaleur par la toiture. 

Des propositions ont été demandées à différents spécialistes. Deux entre-

preneurs seuls ont répondu à notre demande. 

1° M. Borrewater, 36, avenue Foubert, à La Madeleine, qui s'engage à 

exécuter le travail au prix de 43 francs le mètre carré. 

2° M. Duprez, 28, rue Manuel, qui soumet deux propositions, aux prix de 
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3941 

Institut de Physique 

Service 
de radiotélégraphie 

Aménagement 

20 fr. 50 et 23 francs le mètre carré, la différence dans les prix provenant de la 

qualité des matériaux proposés. 

D'accord avec votre 2me Commission, nous vous demandons d'accepter la 

proposition de M. Duprez comportant l'utilisation de matériaux de la meilleure 

qualité à raison de 23 francs le mètre carré, d'approuver le marché s'élevant 

à 17.000 francs environ passé avec cet entrepreneur et de décider que la dépense 

sera supportée par le crédit : « Entretien des propriétés communales ». 

Adopte. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par lettre en date du 14 mai 1924, M. le Doyen de la Faculté des Sciences 

a demandé l'aménagement de deux salles de travaux pratiques pour radio-

télégraphie dans les greniers de l'Institut de Physique. 

Cet aménagement comporte la co istruction d'une cloison, de cinq lanter-

neaux, le plafonnage sous toit et les enduits sur murs. 

L'Université se chargerait de l'installation du mobilier, des canalisations 

diverses, chauffage, etc.. 

Le devis dressé pour les différents travaux à exécuter s'élève à la somme 

de 9.600 francs. 

Nous vous prions de décider que ces travaux seront confiés aux entre-

preneurs de l'entretien et la dépense prélevée sur le crédit : « Entretien des 

bâtiments communaux » (art. 54 du budget ordinaire). 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3942 

Ecole de natation 
rue a"Armentières 

Installation 
de bains-douches 

MESSIEURS, 

L'école de natation rue d'Armentières constitue, avec ses deux écoles, une 

station estivale de bains très fréquentée à laquelle il manquait toutefois des 

bains-douches dont l'installation vient d'être réalisée. Chaque école est munie 
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de neuf cabines de douches, qui ont nécessité, outre la construction des cabines, 

la pose d'une bâche, d'une pompe centrifuge avec toutes leurs canalisations, 

robinetteries et appareils de douches. 

Ce travail a été confié à MM. Ryckewaert frères, 265, boulevard Victor-

Hugo. La dépense atteindra approximativement 7.500 francs. 

Nous vous demandons : 

1° D'approuver le marché passé avec MM. Ryckewaert frères ; 

2° De décider que la dépense sera supportée par le crédit inscrit sous le 

N° 54 du budget ordinaire : « Entretien des propriétés communales >. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 
I 

.MESSIEURS, 

3943 

Par délibération en date du 18 juin 1922, le Conseil municipal décidait, Achat 

en principe, l'acquisition de l'immeuble sis au Bazinghien et portant le nom Immeuble 
Quartier 

de château de La Haye, ainsi que des' indemnités de dommages de guerre du Bazinghien 

afférents à cette propriété. 

Le Conseil municipal décidait également dans sa séance du 12 février 1923, 

d'accepter le prix de 89.000 francs fixé par une expertise contradictoire du . 

18 janvier 1923. 

Mais à la suite de la fixation du montant des indemnités de dommages de 

guerre par la juridiction compétente, l'Administration des Domaines, qui avait 

décidé de ne prendre une décision que lorsque le tribunal des dommages de 
guerre aurait statué sur la demande d'indemnité, a jugé le prix de 89.000 fr. 

insuffisant. Elle propose le prix de 116.000 francs et nous demande d'accepter 

ce chiffre. 

La propriété du château de La Haye a, d'après cadastre, une surface totale 

de 15.517 mètres carrés et, d'après mesurage, 16.117 mètres carrés. 

Les dommages de guerre, déduction faite des frais de constitution de 
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dossier, avancés par la liquidation et qui seront conservés par elle, soit 
1.465 fr. 79, s'élèvent à 158.025 francs. 

Ils se décomposent comme suit : 

Përte subie. .............. ^ ....... . 35.000fr. 

Frais supplémentaires 115.500 » 

Honoraires reconstruction . 7.525 » 

soit ........... 158.025 » 

La Commission du Nouveau Plan, dans sa séance du 14 mars 1923, a estimé 

qu'il convenait d'accepter le prix proposé ainsi que la réserve formulée par 

l'Administration des Domaines, que la liquidation conserverait l'indemnité 

de 1.465 fr. 79 allouée pour frais de constitution du dossier de dommages. 

Nous vous proposons de nous autoriser à poursuivre l'acquisition de 

l'immeuble dont s'agit et des dommages de guerre y afférents moyennant un 

prix de 38.746 fr. 71 pour l'immeuble, et de 77.253 fr. 29 pour les dommages 

de guerre, et de nous autoriser à passer le contrat aécessaire. 

Nous vous prions en outre de décider que les dépenses seront imputées : 

1° Celle relative à l'acquisition de l'immeuble, sur le crédit : « Expropriation 
de terrains nus pour le plan d'extension ». 

2° Celle concernant les dommages de guerre et les frais, sur le crédit : « Achat 
de dommages de guerre ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3944 

Achat 
Parcelle rue Léon-

Gambetta, 117 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 

par la ville de la partie du sol de l'immeuble sis à Lille, 117, rue Léon-Gambetta, 

repris au cadastre, section K, sous le N° 668 p, partie d'une surface approxima-

tive de treize mètres carrés (13 m. q.) destinée à être incorporée à la voie 

publique lors de la réalisation de l'alignement homologué du plan de voirie. 
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Nous avons pu obtenir des consorts Libert, propriétaires, une promesse 

de vente du terrain. 

Cet achat aura lieu aux conditions suivantes : 

1° Le prix sera calculé sur la base de cent francs (100 francs) le mètre carré. 

Ce prix de vente comprend cession du sol, fondations et toutes causes quel-

conques intéressant le terrain de façon à ce que la ville soit dégagée de toutes 

réclamations ultérieures. 

2° Les consorts Libert s'engagent, par la présente, à démolir la façade actuelle 

de leur immeuble et à reconstruire la nouvelle façade à l'alignement homologué. 

3° Sur la partie de terrain vendue à la ville pour être incorporée à la voie 

publique, les consorts Libert seront autorisés à construire un rez-de-chaussée 

provisoire, qu'ils s'engagent à démolir le jour où l'un des voisins de droite ou 

de gauche, c'est-à-dire l'un des propriétaires des parcelles NoS 667 et 668 p. 

de la section K se mettrait à l'alignement homologué. Toutefois, il est convenu 

que la ville ne pourra mettre en demeure les consorts Libert d'avoir à observer 

cette condition tant que le bail en cours pour la charcuterie voisine, sise au 

N° 115 de la rue Léon-Gambetta ne sera pas expiré. En outre, pour constater le 

caractère temporaire de l'autorisation d'ériger le rez-de-chaussée sus-indiqué,les 

consorts Libert s'engagent à verser annuellement, à la caisse du Receveur muni-

cipal, un droit de précarité fixé à un franc. Ils s'engagent également, lors de la 

suppression du rez-de-chaussée provisoire à remettre à la ville le sol vendu, 

libre de toute occupation, tant du dessus que du sous-sol, en supprimant notam-

ment toute cave qui pourrait s'y trouver. 

4° L'entrée en jouissance par la ville du terrain cédé aura lieu le jour de la 

réalisation de la vente. 

5° L'acte sera dressé par Me Six, notaire à Lille, tous frais à la charge de la 

ville, aussitôt la suppression du rez-de-chaussée provisoire. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur l'article 24 du budget extraordinaire : « Prix et frais d'achat 

de terrains réunis à la voie publique pour cause d'alignement ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3945 

Achat 

Rue Malpart 23, 25, 
29, cour Joyeuse 
rue de Valmy, 4 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'acquisition 
des terrains sis : 

1° Rue Malpart, 23, repris au cadastre sous le N° 2680 de la section I, pour 
une superficie de 101 mètres carrés. 

2° Rue Malpart, 25, repris au cadastre sous le N° 2679 de la section I, pour 
une superficie de 111 mètres carrés. 

3° Rue Malpart, 29, cour Joyeuse, repris au cadastre sous les Nos2676, 2677 

de la section I, pour une superficie de 66 mètres carrés. 

4° Rue de Valmy, 4, repris au cadastre sous le N° 2245 de la section I, pour 

une superficie de 96 mètres carrés, ainsi que des indemnités de dommages de 

guerre afférents aux immeubles qui étaient érigés sur ces terrains. 

Nous avons pu obtenir de M. et Mme Wallard : 

a) Promesse de vendre à la ville de Lille ces propriétés nécessaires pour 

permettre la réalisation du programme de reconstruction des quartiers démolis. 

b) De céder et de transporter également à la ville de Lille, en se confor-

mant aux dispositions de l'article 49 de la loi du 17 avril 1919 et de celle du 

18 juillet 1922, sans autre garantie que celle de propriétaires sinistrés et sous 

condition suspensive de l'autorisation à obtenir du Tribunal Civil de Lille. 

Ces indemnités s'élèvent en totalité à la somme de deux cent cinquante-

huit mille trois cent cinquante-cinq francs (258.355 francs). 

La vente du terrain est subordonnée à celle des dommages de guerre, et si 

le Tribunal refusait d'homologuer la cession de ces dommages, la promesse de 

vente concernant le terrain serait annulée. 

Les terrains sont vendus dans l'état dans lequel ils se trouvent actuel-

lement, pour leur contenance cadastrale et pour un prix global et forfaitaire 

de quarante-sept mille neuf cent quatre francs soixante-quinze centimes 

(47.904 fr. 75), ce prix comprenant cession du sol, fondations, mitoyennetés et 

toutes causes quelconques intéressant le terrain, de façon à ce que la ville soit 

dégagée de toutes réclamations ultérieures. 
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La cession des indemnités de dommages da guerre est consentie moyennant 

le prix de cinquante-cinq pour cent (55 %) de la valeur de remplacement déter-

minée par la Commission cantonale, soit : cent quarante-deux mille quatre-

vingt-quinze francs vingt-cinq centimes (142.095 fr. 25). 

Les intérêts dont la perte subie est productive jusqu'au jour de la cession 

définitive ne sont pas compris dans la cession et sont expressément réservés 
par les vendeurs. 

L'entrée en jouissance par la ville, des terrains et des dommages de guerre, 

aura lieu le jour où le jugement, à intervenir pour autoriser Ta cession des 

dommages, sera devenu définitif. Le prix ci-dessus stipulé produira des intérêts 

au taux annuel de 6 % à compter dudit jour. 

La ville devra faire son affaire personnelle de toutes réclamations et préten» 

tions que pourrait élever le locataire de la maison sise rue de Valmy, 4, au sujet 
du report de son bail. 

M. et Mme Wallard déclarent avoir touché des avances sur leurs dommages 

et être dans l'impossibilité de savoir actuellement si ces avances ont été impu-

tées sur les dommages présentement cédés ou sur d'autres dommages restant 

leur appartenir. Il est en conséquence convenu que, dans le cas où le Crédit 

National aurait imputé sur les dommages faisant l'objet de la cession les 

avances ou imputations qui ont été demandées par M. et Mme Wallard, le prix 

de cession subirait une réduction égale au montant total des avances ou impu-

tations dont s'agit, la ville de Lille restant chargée du remploi des sommes 

touchées a ces titres par les décants. 

Les actes définitifs de vente et de cession seront reçus par Me Vanlaer 

notaire à Lille, aux frais de la ville. 

Les dommages de guerre seront remployés dans la construction du nouvel 
Hôtel de Ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente,, de nous auto-

l riser à passer le contrat nécessaire et de décider que : 

1° Le prix des terrains, ainsi que les frais résultant de l'acte, seront imputés 

sur l'article 25 du budget extraordinaire : « Acquisition d'immeubles destinés 

à être démolis en vue de l'assainissement général de la ville et de terrains à 
réunir à la voie publique ». 
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2° Le prix de cession, ainsi que les intérêts et les frais seront prélevés sur le 

crédit inscrit au budget supplémentaire : « Achat de dommages de guerre ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3 946 

Echange 
Rue des Capucins, 

24, 26, 
contre rue nouvelle 

à travers 
la Salpêtrière 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'échange du 

terrain sis rue des Capucins, 24 et 26, contre un terrain appartenant à la ville, 

en façade de la nouvelle rue à ouvrir à travers la Salpêtrière. 

Nous avons pu obtenir des consorts Roussel une promesse d'échange. Ces 

propriétaires céderaient le terrain ci-dessus désigné, repris au cadastre sous le 

N° 2351 P de la Section I, d'une superficie de 295 mètres carrés d'après l'acte 

de propriété. 

La ville céderait en échange un terrain dont la surface exacte sera détermi-

née ultérieurement, mais dont la superficie approximative est de 245 mètres 

carrés. 

L'entrée en jouissance est fixée, pour les consorts Roussel, au jour de 

l'approbation préfectorale de la promesse d'échange; et pour la ville, au jour de 

la démolition de l'immeuble existant sur le terrain à elle cédé en échange. Les 

consorts Roussel se sont engagés à démolir les constructions érigées sur le 

terrain cédé à la ville dès que la rue à créer à travers la Salpêtrière sera acces-

sible aux voitures. 

Pour compenser la différence de valeur des immeubles échangés et en consi-

dération de l'engagement pris par les consorts Roussel, la ville versera à ces 

derniers, après accomplissement des formalités de purge légale, une soulte 

fixée à forfait à la somme de 42.500 francs. 

La réalisation de l'échange aurait lieu après l'approbation préfectorale et 

la majorité d'une des propriétaires intéressées, actuellement mineure, mais 

devant être majeure le 12 novembre 1924, par-devant ME Senlis, notaire à Lille, 

aux frais de la ville. 



Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant, 

soulte et frais, sera prélevée sur l'article : «Reconstitution foncière de la ville». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à l'échange 

entre la ville de Lille et M. et Mlle Nys, demeurant à Lille, 81, rue du Faubourg-

de-Douai. 

Les consorts Nys sont propriétaires d'un terrain sis à Lille, rue du Plat, 

Nos 12 et 14, repris au cadastre section I, sous les Nos 2266 et 2267, pour des 

surfaces respectives de 42 et 34 mètres carrés, et sont en possession d'une pro-

messe de vente de la parcelle sise à Lille, rue du Plat N° 10, reprise au cadastre 

section I sous le N° 2265 pour une surface de 22 mètres carrés. Nous avons pu 

obtenir d'eux une promesse d'échange de ces parcelles à incorporer à la voie 

publique, d'une surface approximative de 43 mètres carrés, ainsi que la partie 

de la parcelle I 2267, d'une surface approximative de 9 mètres carrés, située 

au sud de la nouvelle parcelle bâtissable attribuée par le présent échange aux 

consorts Nys, contre un terrain appartenant à la ville, par suite d'un échange 

passé avec le Bureau de Bienfaisance et de l'acquisition faite des consorts 

Bernard, d'une surface de 34 mètres carrés environ, à prendre dans les par-

celles 2260 et 2264 de la section I, terrain situé au sud de la limite Nord de la 

parcelle bâtissable restant aux consorts Nys après l'échange. 

La parcelle bâtissable devant constituer après l'échange la propriété des 

consorts Nys aurait une surface de quatre-vingts mètres carrés environ. 

Un arpentage fera connaître la surface exacte des terrains échangés. 

Cet échange, fait pour permettre la réalisation du programme de recons-

truction des quartiers démolis, aurait lieu aux conditions suivantes : 
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1° L'entrée en jouissance par les parties des terrains échangés aura lieu 

dès l'approbation par l'autorité supérieure et la réalisation de l'acquisition à 

régulariser par les consorts Nys, que ceux-ci s'engagent à opérer sans délai ; 

2° La plus-value qu'acquiert la nouvelle parcelle bâtissable par suite, de 

l'élargissement de la rue du Plat et de sa forme plus régulière, compensant 

l'excédent de surface cédé par les consorts Nys,les parties ont estimé, d'un com-

mun accord, que le présent échange aurait lieu sans soulte de part ni d'autre ; 

3° Aucun droit de voirie pour l'occupation, durant la construction du nouvel 

immeuble, de la partie du terrain d'alignement située au droit de la nouvelle 

parcelle bâtissable des consorts Nys ne sera réclamé par la Ville, mais toute 

occupation du domaine public actuel donnera lieu à l'application des redevances 
prévues au Code des arrêtés municipaux ; 

4° Au cours des travaux de construction, les consorts Nys feront remblayer 

convenablement les parties de caves pouvant se trouver sous la partie de terrain, 

située au droit de leur nouvelle façade et destinée à être incorporée à la voie 
publique. 

5° La réalisation de l'échange sera confiée à Me Roussel, notaire à Lille, 
tous frais à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange de nous 

autoriser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur l'article : « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3948 

Square Lardemer 

Réparation 
des clôtures 

MESSIEURS, 

Les grilles de clôture du square Lardemer sont en mauvais état, des barreaux 

sont à remplacer, les portes doivent être consolidées et leurs revêtements en 

tôle remplacés, le soubassement en briques est à rejointoyer ; enfin, la pein-
ture des grilles s'impose. 
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Nous demandons à l'Administration municipale de nous autoriser à exécuter 

ces travaux qui seraient confiés aux entrepreneurs de l'entretien. 

La dépense, soit 18.000 francs, serait prélevée sur le crédit d'entretien des 
propriétés communales. 

Adopté. -

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le quartier Saint-Sauveur de notre ville, avec ses rues étroites, sete 

courettes sans air et sans soleil, ses immeubles souvent délabrés et mal 

entretenus, ses logements parfois si exigus qu'une famille entière vit dans une 

unique chambre, est, depuis longtemps, reconnu particulièrement insalubre. 

Depuis plus de trente ans, les municipalités qui se sont succédé à Lille, ont 

reconnu et proclamé la nécessité de procéder à l'assainissement de ce quartier. 

Mais, ne dispoant que de l'expropriation onéreuse de la loi de 1841, l'action de 

ces municipalités n'a pu être que très limitée et fort modeste. 

Aujourd'hui, les mesures législatives et les circonstances s'unissent pour 

nous inciter à réaliser, dans son ensemble, cette tâche aussi vaste qu'indispen-

sable, en lui donnant un double fondement juridique : 1° assurer la salubrité 

du quartier ; 2° y réaliser l'application du plan d'extension et d'aménagement. 

1° La loi du 17 juin 1915, modifiant celle du 15 février 1902, permet l'expro-

priation, pour cause d'insalubrité, des groupes d'immeubles ou des quartiers 

reconnus insalubres, tout en ne mettant à la charge de l'expropriant, que des 

indemnités raisonnables en rapport avec la valeur effective des immeubles 

insalubres, objets de l'expropriation. 

2° La reconstruction, suivant un plan rationnel d'aménagement et d'em-

bellissement des quartiers et de l'Hôtel de Ville détruits par la guerre, nous 

permet également de saisir, dans son ensemble, cette question d'épuration 
hygiénique. 

3949 

Expropriations 

Assainissement 
du quartier 

Saint-Sauveur 
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L'Hôtel de Ville qui va s'ériger dans le quartier Saint-Sauveur et dont les 

travaux de contructicn sont déjà commencés, les dégagements qu'il comportera 

autour de lui, doivent faire disparaître les immeubles compris entre le square 

Ruault et la place Wicar. Les larges voies qui partiront de l'Hôtel de Ville, en 

diverses directions, le nouveau boulevard de ceinture à créer sur le dérasement 

des fortifications, doivent enfin donner du jour à l'ensemble du quartier. 

Depuis trois ans, la ville, poursuivant une politique d'acquisition, par voie 

amiable, des immeubles nécessaires à ce projet, a pu devenir propriétaire d'une 

centaine d'immeubles. Mais, la construction du nouvel Hôtel de Ville va tendre 

inévitablement à faire augmenter la valeur des immeubles qu'il faudra 

acquérir pour poursuivre la réalisation du plan d'extension et d'aménagement 

Il importe donc, en vue d'épargner les finances communales, de demander 

immédiatement l'expropriation des immeubles nécessaires à la réalisation de 

la seconde tranche du projet. 

D'une manière plus précise, le dossier d'expropriation doit comprendre : 

1° Tous les immeubles inclus dans le périmètre formé par la rue de Paris, 

le square Ruault, la rue Saint-Sauveur et la rue des Robleds, ainsi que toute 

la seconde façade de cette dernière rue, de manière que les immeubles qu'elle 

comprend, forment bouchon et endiguent les tentatives de spéculation des 

propriétaires voisins. 

2° Les immeubles nécessaires au dégagement de l'église Saint-Sauveur, 

ainsi que ceux en façade de la rue Saint-Sauveur, au nord de la rue du Curé, 

Saint-Sauveur, ceux-ci formant également bouchon pour enrayer la spéculation. 

Mode d'expropriation. 

1° En ce qui concerne l'expropriation nécessitée par la réalisation du plan 

d'extension et d'aménagement dans le quartier Saint-Sauveur, nous ne sollici-

tons actuellement que la déclaration d'utilité publique nécessaire pour pour-

suivre l'expropriation. Nous n'avons donc à produire qu'un avant-projet des 

modifications à apporter à la voirie ; en conséquence, nous ne joignons au 

dossier qu'un plan général, à échelle réduite, sans indication précise sur les 

alignements des futures voies. Il serait, d'ailleurs impossible, à l'heure actuelle, 

de faire autrement, puisqu'une partie des rues prévues et indiquées peuvent 

voir leur tracé modifié selon la décision à intervenir concernant l'emplacement 
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de la nouvelle gare et, par suite, des nouveaux tracés dans la zone de dérase-

ment. Nous ne pouvons donc, avant que ne soit résolu le problème de la 

nouvelle gare, solliciter l'homologation des nouveaux alignements. 

2° D'autre part, la prudence financière nous commande — le nombre des 

immeubles à exproprier étant encore élevé ■— de ne poursuivre l'expropriation 

qu'après fixation préalable de l'indemnité et de prévoir, en conséquence, 

l'application du titre VIII de la loi de 1841 modifiée par celle du 17 juillet 1921 

(expropriation conditionnelle). 

3° Enfin, en raison de l'importance des modifications apportées par notre 

projet à l'ensemble du quartjer, nous sommes tenus de donner à l'exécution 

des travaux leur pleine valeur. Nous devons donc demander l'expropriation 

par zone, afin de pouvoir, après réalisation des alignements des voies nouvelles, 

assurer un lotissement permettant la construction d'immeubles en rapport 

avec le plan général des travaux. (Application de la loi de 1841 modifiée par 

celle du 6 novembre 1918). 

Eh conséquence, la déclaration d'utilité publique doit être prononcée par 

décret en Conseil d'Etat. 

Nous avons donc actuellement, à solliciter, après l'enquête prévue par le 

titre 1 de la loi de 1841, la déclaration d'utilité publique permettant de pour-

suivre l'expropriation de tous les immeubles situés dcns la zone délimitée au 

plan joint, étant entendu que cette expropriation sera poursuivie selon les lois 

du 17 juin 1915 en ce qui concerne les immeubles insalubres, du 3 mai 1841 

modifiée par celles du 17 juillet 1921 et du 6 novembre 1918 pour l'expropriation 

conditionnelle et pour l'expropriation par zone. 

Mode de revente des terrains non incorporés à la çoie publique. ■— Estimation 

de la dépense. 

Les nouveaux alignements, qui seront arrêtés et définis dès que sera résolue 

la question de la gare, doivent-couper, de façon quelconque, les mitoyennetés 

actuelles des constructions. La suppression des rues existantes achèvera de 

rendre impossible la remise, aux anciens propriétaires des excédents de 

parcelles non incorporés à la voie publique. 

Nous devons donc pouvoir créer le lotissement rationnel " permettant la 

construction d'immeubles en rapport avec le plan général des travaux. 
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Il convient, par suite, de solliciter que les conditions de reventes soient 

fixées par le décret d'utilit é publique. 

Nous demanderons donc, en application des articles 3 bis de la loi de 1841 

et 18 ter de la loi de 1915, que ce décret stipule que les anciens propriétaires 

ne pourront demander le bénéfice des articles 60 et 61 de la loi de 1841 et que 

les terrains, non incorporés aux voies pubhques et non occupés par l'Hôtel de 

Ville, soient revendus aux enchères publiques. 

Estimation de la dépense. 

L'estimation de la dépense est relativement facile à faire en raison de toutes 

les acquisitions récemment réalisées, pour la plupart, par voie d'adjudication 
publique. 

La surface totale des immeubles compris dans la zone limitée au projet est 

d'environ 28.000 mètres carrés. 

La ville est déjà propriétaire, par suite de ses acquisitions, de 5.600 mètres 
carrés. 

' Votre Service des expropriations évalue, comme suit, la dépense probable 
à envisager : 

1° Acquisitions d'immeubles . 8.000.000 fr. 

2° Indemnités pour évictions 1.700.000 » 

3° Frais de procédure et d'expertises, nécessités par l'ap-

plication de la loi de 1915 300.000 » 

Soit au total 10.000.000 ' » 

Dans ces dépenses, ne sont évidemment pas comprises celles relatives à la 

construction de l'Hôtel de Ville, ni aux frais de voirie. Des projets spéciaux 

sont établis pour ces travaux et compris dans votre programme général des 

grands travaux qui échelonne les dépenses sur un certain nombre d'exercices. 

Nous n'envisageons pas, actuellement, non plus le produit des reventes de 

terrains puisqu'il est impossible de définir, maintenant, les alignements et 

d'estimer la valeur des dits terrains. Ces sommes viendront naturellement en 

déduction des dépenses prévues. 

Nous vous prions donc de décider l'inscription, au budget de 1925, d'un 

crédit de 10.000.000 francs. 
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Si, après la fixation des indemnités, nous devions, en raison d'une dépense 

trop lourde à supporter, réduire le périmètre de notre expropriation, les indem-

nités, dues pour non-expropriation et prévues par l'article 2 de la loi du 17 

juillet 1921, seraient prélevées sur le crédit voté et restant disponible par 

suite de la réduction de dépenses d'expropriation que vous auriez à décider. 

En résumé, nous vous proposons d'approuver le projet d'expropriation 

établi par vos Services et : 

1° De demander, pour l'ensemble de cette expropriation, l'application 

simultanée des lois : du 17 juin 1915 concernant les immeubles insalubres, du 

3 mai 1841 avec les modifications du 6 novembre 1918 concernant l'expropria-

tion par zones et du 17 juin 1921 concernant l'expropriation conditionnelle ; 

2° De déclarer que vous entendez ne poursuivre cette expropriation qu'après 

fixation préalable des indemnités, en application du titre VIII de la loi du 3 mai 

1841 modifiée par celle du 17 juillet 1921 ; 

3° De solliciter, après l'approbation, par M. le Préfet, de la présente délibéra-

tion, l'enquête du titre premier de la loi du 3 mai 1841 effectuée en application 

de l'ordonnance du 23 août 1835 ; 

4° De demander que le décret, à intervenir en Conseil d'État pour déclarer 

l'utilité publique, stipule que les terrains non utilisés seront revendus par voie 

d'adjudication publique sans que les anciens propriétaires puissent demander 

l'application des articles 60 et 61 de la loi de 1841. (Application des articles 

3 bis de la loi de 1841 et 18 ter de celle de 1915) ; 

5° De décider que, dès que le classement des immeubles présentant des 

causes d'insalubrité aura pu être établi, nous demanderons à M. le Préfet 

d'ordonner les formalités prévues par la loi de 1915, article 18, et que nous 

nous engagerons à supporter les frais d'expertises qui en résulteront ; 

6° Enfin, de prendre l'engagement d'inscrire, au budget de 1925 : « Réalisa-

tion du programme des grands travaux », un crédit de 10.000.000 francs qui 

devra permettre de couvrir les dépenses d'expropriation, celles d'expertises 

nécessitées par l'application de la loi de 1925, et qui serait, éventuellement, 

employé, en partie, pour couvrir les indemnités de non-expropriation au cas 

où nous devrions prévoir une réduction de la zone à exproprier actuellement. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3950 

Pompes fixes 
mesureuses d'essence 

Fixation 
de redevance 

MESSIEURS, 

Par circulaire de MM. les Ministres de l'Intérieur et des Travaux Publics, 

en date du 19 avril 1924, les redevances maxima pour pompes mesureuses 

d'essence ont été établies d'une façon définitive. Pour être en harmonie avec 

cette circulaire interministérielle, nous estimons qu'il y a lieu de compléter 

le § 1er de l'article 1007 du Code des Arrêtés Municipaux par les dispositions 

suivantes qui fixeront les redevances communales à percevoir : 

N° 14. — Pompes mesureuses d'essence fixes établies : 
1° Sur les routes nationales ou départementales. 

2° Sur les chemins vicinaux de grandes commu-
nications et d'intérêts communs. — Voies ur-
baines. 

3° Sur les chemins vicinaux ordinaires. . ... 
N° 18. —Pompes mobiles sur chariots, canalisations aériennes 

des appareils partant d'une borne placée hors de 
la voie publique et pompes murales ayant au plus 
0 m. 16 de saillies : 

1° Routes nationales et départementales . 
2° Chemins vicinaux de grandes communications 

et d'intérêts communs. — Voies urbaines . 
3° Chemins vicinaux ordinaires 

Par unité 
et par an 

id. 
id 

id. 

id. 
id. 

200 

300 
200 

400 » 

300 » 
200 » 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3951 
Chaussées 
empierrées 

Entretien 

Fournitur de tarçia 

MESSIEURS, 

Pour l'entretien des chaussées empierrées, nous avons recommencé à faire 

usage, cette année, de tarvia pour la confection des emplois. 

Ce produit donne de bons résultats et, pour nous permettre de continuer 
les travaux d'entretien, actuellement en cours, une quantité de 4.000 litres 

environ serait nécessaire. 



— 489 — 

Les établissements Paix et Cle, 4, cité Magenta, à Paris, pourraient effec-

tuer cette fourniture au prix de 1 fr. 25 le litre, rendu franco gare Saint-

Sauveur. 

Nous proposons au Conseil municipal d'approuver le marché de gré à gré 

ci-joint, passé avec ces établissements. 

Cette dépense devra être imputée sur le crédit « Entretien des chaussées 

pavées et empierrées ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Sur la proposition de M. le Conservateur général des Musées du Palais des 

Beaux-Arts, nous soumettons à votre approbation les marchés suivants : 

1° Avec M. Chauffrcy, 17, rue des Grands-Augustins, à Paris, pour la 

remise en état de 19 grands cartons de dessins montés sur toile, faisant partie 

du Musée Wicar, pour la somme forfaitaire de 4.830 francs ; 

2° Avec M. Eiévet, 85, rue de la Monnaie, à Lille, pour la réfection et la 

dorure de 119 cadres du Musée de Peinture, pour la somme globale et forfai-

taire de 19.558 francs. 

La dépense totale sera imputée sur le crédit : « Dommages de guerre ». 

Adopté. 

3952 

Musées 

Remise en état 
de dessins 

et de cadres 

Marchés 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. le Préfet me communique les demandes de bourses ci-dessous : 

Ecole du Service de Santé militaire de Lyon 

M. Bourdon, capitaine d'État-Major, rue d'Angleterre, 39 bis, à Lille, pour 

son fils Jules. 

395S 

Ecoles de VEtat 

Avis sur Bourses 
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M. Bourdon accuse un revenu de 19.500 francs. 11 a quatre enfants : le 

candidat, un fils de 11 ans et demi et deux filles de 16 et 9 ans. 

Ecole Nationale d'Arts et Métiers de Lille 

M. Gérard, Inspecteur de l'Enseignement primaire, 7, rue Saint-Firmin, à 

Lille, pour son fils Jacques. 

M. Gérard accuse un revenu annuel de 20.850 francs ; ce revenu sera 

ramené à 10.200 francs dès que M. Gérard aura obtenu la retraite qu'il a 

sollicitée à partir du 1er octobre 1924. Il a trois enfants : le candidat, un fils, 

Charles, 31 ans, et une fille, Marie-Louise, 26 ans. 

M. Bourez, militaire de carrière, rue de Cambrai, 64, pour son beau-fils, 

Blondelie René, pupille de la Nation. 

M. Bourez accuse un revenu annuel de 9.450 francs. 

M. Servat Edmond, Receveur de l'Enregistrement, 99, rue d'Isly, à Lille, 

pour son fils Jean. 

M. Servat accuse un revenu annuel de 16.000 francs : il a deux.enfants, 

le candidat, et un fils, Jacques-Albert, âgé de 9 ans. 

D'accord avec votre 4me Commission, nous vous demandons de certifier 

ces faits et d'émettre un avis favorable à l'attribution des bourses sollicitées. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3954 

Bureau de ■ 
Bienfaisance 

Budget 
S upplémentaire 

de l'Exercice 1924 

MESSIEURS, 

Nous vous soumettons le budget supplémentaire de l'exercice 1924 du 

Bureau de Bienfaisance de Lille. 

Il se présente comme suit : ■ 

Recettes. 2.033.190 29 

Dépenses 2.028.101 52 

Excédent de recettes . 5.088 77 

Ce budget est bien établi et nous vous demandons, Messieurs, de 

l'approuver tel qu'il est présenté. 

Adopté. 



RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le Bureau de Bienfaisance nous a fait parvenir son compte d'administration 

de l'exercice 1923 ainsi que le compte de gestion du Receveur, pour le même 

exercice. 

Le compte d'administration s'établit comme suit : 

Recettes 3.810.397 16 

• Dépenses 3.016.356 87 

Excédent de recettes 794.040 29 

Nous avons constaté qu'il y avait corrélation entre les chiffres portés au 

compte d'administration du Bureau de Bienfaisance et ceux du compte de 

gestion du Receveur. 

Nous vous demandons, Messieurs, d'émettre un avis favorable à l'établisse-

ment de ces deux documents. 

Adopte. 

3955 

Bureau 
de Bienfaisance 

Comptes 
d'administration 

et de gestion 
de l'exercice 1923 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par lettre du 23 mai dernier, M. Mestdagh sollicite l'exonération partielle 

d'une consommation d'eau anormale de 3.172 mètres cubes qui s'est produite 

par suite de fuite à la canalisation intérieure desservant une cité ouvrière 

lui appartenant sise rue d'Eylau (cour Lucie). 

Cette énorme' dépense d'eau fut constatée par l'agent du service à son 

passage trimestriel du 22 mai dernier et était due à une fissure dans une partie 

de tuyauterie placée derrière une applique de borne-fontaine située à l'ancien 

emplacement de la pompe qui desservait l'immeuble avant l'installation des 

eaux d'Emmerin. 

3956 
Distribution d'eau 

Réduction 
de consommation 

Mestdagh 
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L'eau ainsi consommée en pure perte s'écoulait dans le puits et il était par 

conséquent impossible de se rendre compte de l'existence de cette fuite. 

11 n'est pas d'usage d'accorder de réduction pour les fuites intérieures, mais 

nous signalons toutefois qu'avant la mise en vigueur des nouveaux tarifs de 

vente de l'eau d'Emmerin, le tarif applicable aux cités ouvrières était 

réduit de 50 %. 
Etant donné le cas exceptionnel actuel et quoique la situation de 

M. Mestdagh soit relativement aisée, d'après enquête ci-jointe de M. le 

Commissaire central, nous vous proposons d'accorder une réduction de 50 % 

sur l'excédent de la consommation normale. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3957 

Distribution d'eau 

MESSIEURS, 

Poste d'Octroi 
rue de Lannoy, 186 

Aux termes d'un acte reçu par Me Desmazières, notaire à Armentières, le 

27 septembre 1921,1a ville a acquis un immeuble sis à Lille, rue de Lannoy, 186J 

Redevance annuelle à usage de poste d'Octroi. 

Dans le dit acte, il a été stipulé que «la ville de Lille aura le droit de puiser 

» de l'eau, à perpétuité, dans l'un des puits situés dans le surplus de la pro-

» priété des vendeurs, voisine de celle présentement vendue, et ce, moyennant 

» une redevance annuelle de vingt-cinq francs. ■•> 

La dite propriété ne possède, en effet, aucun puits, ni aucune canalisation 

d'eau. 

Lorsque vous.avez décidé cette acquisition, vous n'avez pas statué sur la 

redevance à payer annuellement à M. et Mme Bacquet-Fovelle, anciens pro-

priétaires. 

Nous vous demandons, en conséquence, de voter le crédit nécessaire pour 

la période courue du 1er avril 1921 au 1er avril 1924, soit 75 francs, à imputer 

sur le crédit des eaux et de décider qu'à l'avenir, il sera payé à M. et Mme 

Bacquet-Fovelle une somme annuelle de 25 francs à prendre sur le même crédit. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3958 

La Commission spéciale du coût de la vie, réunie à la Préfecture, le 14 juin Services municipaux 

courant, a fixé à 4,66 et àla date du 1er juin le coefficient d'augmentation du Traitement 
non soumis à retenue 

coût de la vie par rapport à 1914. Vous avez décidé, dans votre délibération — 
Augmentation 

du 29 janvier 1922, que l'indemnité pour cherté de vie subirait, au début de — 

chaque trimestre, les fluctuations du coefficient. Dans ces conditions, nous vous 

demandons de régler le point de départ de l'augmentation du supplément 

de traitement à la date du 1er juillet 1924. 

Nous vous demandons également de fixer, ainsi qu'il suit, les suppléments 

temporaires de traitement, lesquels ne sont pas soumis à retenue pour le 

service de la Caisse des retraites : 

1° A tous les employés titulaires et stagiaires des Services municipaux, au 

personnel de l'Octroi, de la Police et des Sapeurs-Pompiers, un supplément 

temporaire de 3.388 francs. 

2° Aux employés non classés dont le traitement n'a pas été consolidé d'une 

somme de 800 francs conformément à la délibération du 3 décembre 1920, 

un supplément de 4.188 francs. 

3° Aux ouvriers payés au mois, un supplément de traitement de 3.468 francs. 

4° Aux ouvriers et employés auxiliaires majeurs, aux gardes de nuit, aux 

femmes de service des Fourneaux économiques, de la Crèche et des Bains, un 

supplément de 11 fr. 05 par jour ouvrable, sans que cette indemnité puisse 

être supérieure au salaire lui-même. 

5° Aux ouvriers et employés auxiliaires mineurs, un supplément de 5 fr. 55 

par jour ouvrable. 

6° Aux femmes de service des écoles primaires, un supplément fixé à 50 % 

du salaire sans dépasser 75 francs par mois, plus 60 francs par classe à entre-

tenir par an. 

7° Aux femmes de service des écoles maternelles payées au mois, un sup-

plément annuel de 1.596 francs. 
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8° Aux femmes de service des écoles maternelles dénommées « aides », 

un supplément de 0 fr. 90 par heure de travail. 

9° Aux femmes de service des bâtiments communaux et des jardins ainsi 

qu'aux fonctionnaires ne recevant du budget communal qu'un traitement 

accessoire, un supplément calculé sur la base de 65 % du traitement ou du 
salaire. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3958 bis. 

Usine d'épuration 
des Abattoirs 

Supplément 
temporaire de trai-

tement 
au mécanicien 

MESSIEURS, 

Le supplément temporaire de traitement accordé aux fonctionnaires muni-

cipaux ayant été augmenté par la délibération que vous venez de prendre, 

nous vous prions de décider que l'indemnité actuellement accordée à ce titre 

au préposé à l'usine d'épuration des Abattoirs sera augmentée de 31 fr. 50 
par mois, à partir du 1er juillet 1924. 

Cette somme sera payée directement entre les mains de M. le Directeur 

adjoint de l'Institut Pasteur qui la remettra chaque mois à son employé. 

La dépense sera prélevée sur le crédit affecté au fonctionnement de la dite 
usine. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3959 

NouvelHôtel de Ville 

Avance 
sur dommages 

de guerre acquit 

MESSIEURS, 

La ville a acquis des consorts Boutry une propriété portant les Nos 8 et 10 

de la rue du Vieux-Marché-aux-Moutons, 33, 35, 37, 39, 41, 43, 43 bis, 45, rue 

du Bourdeau, avec les dommages de guerre afférents à ces propriétés et dont 

la valeur de remplacement est évaluée à 2.557.265 francs. 
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Dans votre séance du 12 février 1923, vous-avez décidé d'affecter le 

montant de ces dommages à la reconstruction du nouvel Hôtel de Ville. 

Les dépenses engagées pour cette construction s'élèvent actuellement à 

1.876.404 fr. 32 sur lesquels nous avons payé la somme de 1.645.425 fr. 91. 

Nous vous prions, en conséquence, de solliciter des services de la Recons-

titution une avance de 2.000.000 francs. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Devant l'accroissement euntinu des effectifs scolaires de l'école Baggio 

dont le nombre d'élèves est passé en trois ans, de 177 à 330, le Conseil de perfec-

tionnement de l'école a demandé à. l'Administration municipale la transforma-

tion de l'immeuble sis 4, rue des Sarrazins et servant d'annexé à l'école de la 

rue Racine. .... 

Le bâtiment à ériger comprendrait en façade les salles de cours, le réfectoire, 

le logement du concierge, les annexes, et derrière l'atelier de mécanique. Cet 
atelier serait muni d'un outillage moderne. Les ateliers existants rue Racine 

seraient réservés aux industries du bois, de l'ameublement, du livre, etc.. 

M. Gocard, constructeur, membre du Conseil de perfectionnement, s'est 

offert à préparer un avant-projet. Cet avant-projet qui a reçu l'approbation 

de l'Administration, a été remis à M. Chenal, Ingénieur-Architecte, spécialiste 

des constructions industrielles, en vue de l'établissement d'un projet définitif 

des bâtiments à édifier. 

C'est ce projet définitif complété par les prévisions pour les machines, le 

mobilier, les installations accessoires que nous vous soumettons aujourd'hui. 

Sa réalisation permettrait d'élever aux environs de 600. le nombre d'élèves 

que l'école pourrait recevoir. 

L'estimation de la dépense a été faite. Elle ressort à la somme de 1.440.000 

francs se répartissant comme suit ; 

3960 

Ecole Baggio 

Transformation 
de l'annexe 

rue des Sarrazins 
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Bâtiments sur rive et atelier : 

1er Lot. — Terrassement, maçonnerie, béton armé, 

pierres artificielles, divers 280.437 55 

2me .Lot. — Ferronnerie et serrurerie 94.006 70 

3me L0t. —Couverture et zinc 59.209 40 

4me Lot. — Charpente et menuiserie 87.991 40 

5me L0t. _ Pkfonnage et enduits 31.185 25 

6me Lot. — Carrelages, revêtements, parquets, 

sans joints 32.322 31 

7me Lot. — Pavement en bois, compris béton . . 95.560 50 

8me Lot. ■—Pavage et pierres bleues 5.240 97 

gme Lot. — Peinture et vitrerie 25.245 45 

711.199 53 

Atelier de mécanique '• 

Machines-outils 275.000 » 

Transmissions 11.000 » . 

Force motrice 22.000 » 

Manutention. . 27.000 » 

Monorail 20.000» 

Petit outillage divers 30.000 » 

385.000 » 

Forge • • • • 58.000 

Salle d'essais 30.000 

Chauffage central ' 45.000 

Installations sanitaires. 30.000 

Eclairage ' .. v ...... . - 10.000 

Mobilier • • • • ^O.OOO 

Total 1.309.199 53 

Divers et imprévus 93.800 47 

Honoraires, environ 37.000 

Total général 1.440.000 fr. 
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Le projet détaillé ci-joint comportant neuf lots de travaux, concerne 

exclusivement la construction des bâtiments. Il figure dans l'estimation d'en-

semble pour la somme de 711.199 fr. 53 non compris là somme à valoir et 
les honoraires de l'architecte. 

Des propositions vous seront soumises ultérieurement pour les installations 

sanitaires, le chauffage central, l'éclairage, les machines, le mobilier, etc.. dont 

les prévisions figurent également dans l'estimation générale. 

Nous vous demandons, d'accord avec vos 2me et 4me Commissions : 

1° D'approuver l'ensemble du projet. 

2° D'autoriser" la mise en adjudication en neuf lots des travaux de 
bâtiments. 

3° De décider que la dépense sera imputée sur l'article 29 du budget extraor-

dinaire de 1924 jusque concurrence de 500.000 francs. Le complément de la 

dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 1925. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La fourniture des appareils nécessaires aux installations sanitaires des 
bains lillois a été répartie en trois lots : 

Premier lot : 26 baignoires comportant chacune raccord de trop-plein et 
bonde à soupape. 

Deuxième lot : Robinetterie à eau froide et à eau chaude pour 26 baignoires. 

Troisième lot : Huit water-closets avec effet d'eau quatre, water-closets à !a 

turque avec effet d'eau, un lavabo rectangulaire et deux urinoirs d'angle. 

Nous avons demandé des propositions à différents spécialistes. 

Premier lot : Les propositions les plus avantageuses pour la ville ont été 

consenties par M. Avet, 7, rue d'Amiens, à Lille (10.400 francs). 

Deuxième lot : Les différents modèles de robinetterie soumi6 n'ont pas été 

3961 

Bains Lillois 

Fournitures 
pour 

installation sanitaire 

Marchés 
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jugés suffisamment robustes pour un établissement de bains. Dans ces condi-

tions, un modèle va être établi par le Service des travaux et de nouvelles offres 

seront provoquées. 

Troisième lot : Six propositions ont été faites : 

Etablissements Porcher 6.344 28 

MM. Jacob, Delafon et Cle 5.285 75 

Herbeau... . . .. . 4.488 25 

Avet 4.375 » 

Haussy . . . . . . . . . . . 4.307 » 

Grouvelle et Arquembourg 4.300 » 

Vanhémens                                                        . 4.175 » 

Les deux premières ont été éliminées comme étant trop élevées. Parmi les 

quatre autres, et en tenant compte des modèles proposés, notamment en ce qui 

concerne les réservoirs de chasse, celles de MM. Herbeau et Haussy ont été 

retenues. 

Entre ces deux propositions, celle de M. Haussy, la moins élevée a été choisie. 

Nous vous demandons, d'accord avec votre 2me Commission, d'approuver 

les marchés passés avec M. Avet pour le premier lot et avec M. Haussy pour le 

troisième lot. 

La dépense de 14.707 francs pour ces deux lots sera prélevée sur les crédits 

ouverts pour la remise en état des Bains Lillois. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3961 bis 

Bains Lillois 

Réinstallation 

1er Lot 

Travaux 
s upplémenta ires 

MESSIEURS, 

Le 19 septembre 1922, il a été procédé à l'adjudication des travaux de grosses 

réparations et transformations des Bains Lillois en ce qui concerne le premier 

lot (entreprise générale) et le deuxième lot (peinture et vitrerie). 

Les travaux du premier lot comprenant : maçonnerie, carrelage, marbrerie, 



— 499 — 

pavage de trottoirs, plafonnage, charpente et menuiserie, couverture, plomberie 

et serrurerie, évalués à 521.008 fr. 43 ont été adjugés à M. Rivière, entrepreneur, 

moyennant un rabais de 19 %. Déduction faite du rabais, le montant 

des dépenses autorisées du premier lot s'élevait à 521.008 fr. 43 

X 0.81 422.016 83 

Dans votre séance du 18 juin 1923, vous avez décidé : 

1° De remplacer la toiture en charpente métallique des piscines par une 

toiture en béton armé ; 

2° De confier l'exécution de cette nouvelle toiture à l'adjudicataire des 

travaux du premier lot dont le marché s'élevant à 422.016 fr. 83 serait porté, 

rabais déduit, à 573.522 63 

Au cours de l'exécution des différents travaux du premier lot il a été cons-

taté que les prévisions du projet étaient généralement trop faibles et que des 

travaux indispensables n'avaient pas été comptés. 

D'autre part, des travaux et fournitures non compris dans le premier lot mais 

prévus dans l'estimation générale avaient leur place dans le premier lot. 

Les travaux supplémentaires indispensables, les travaux et fournitures à 

rattacher au premier lot ont été évalués comme suit, rabais déduit : 

1° Fondation sous les piliers de la toiture en béton armé des 

piscines. Ces fondations ont été descendues à 8 mètres de profon-

deur environ jusqu'au niveau de l'ancien fossé des fortifications 

(travaux exécutés) 85.000 fr. 

2° Raccords entre la toiture en béton armé et les autres cons-

tructions, terrasses aux abouts de la grande piscine salles de 

douches, de vapeur, lanterneaux, chéneaux 68.500 » 

3° Dallages, granito, carrelage du sol et des fonds de piscines, 

revêtement des murs, hall des piscines, douches, lavatory, salles 

de bains. 72.000 » 

4° Installation de 198 cabines et déshabilloirs pour la plupart 

neufs, compris sièges à bascule, caillebotis, etc 67.000 » 
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5° Réinstallation des garde-corps auxabouts des piscines. . . . 1.000 fr. 

6° Descente dans les piscines, escaliers au petit bain, échelles 

au grand bain 4.000 » 

7° Réfection de la corniche, boulevard de la Liberté, réfection \ 

des moulures de plafond, des marches d'entrée, des bases de 

colonnes en bronze 5.000 » 

8° Pose des appareils sanitaires et raccords pour baignoires, 

w.-c, lavabo, urinoirs, postes d'eau, évacuation des eaux usées. . 9.000 » 

9° Cloisonnement et travaux dans la buanderie 8.500 » 

10° Maçonnerie des massifs de chaudières 10.500 » 

11° Dallage de la chaufferie, surélévation de linteaux .... 2.500 » 

12° Escalier en béton vers rue d'Hazebrouck pour sortie des 

scories. . . . 2.500 » 

13° Cheminée d'aération vers rue d'Hazebrouck 500 » 

14° Passerelle au dessus de la petite piscine 7.000 » 

15° Dégorgeoirs de condensation 1.000 » 

16° Cuve en ciment armé dans la buanderie 1.000 » 

17° Cerclage de la cheminée 5.950 » 

18° Installation d'un lavatory "... 10.000 * 

19° Trappes pour descente du charbon et des machines . . . 2.050 » 

Total ..... 363.000 * 

De plus, le devis ayant servi de base à l'adjudication comportait bon nombre 

de travaux qui ne pouvaient être réglés à la série et par suite supporter le rabais 

de 19 % de l'entreprise. L'importance de ces travaux en régie est de 158.000 fr. 

environ, ce qui porte à 30.000 francs l'augmentation de ce chef. 

En résumé, pour permettre l'achèvement du gros œuvre en exécutant les 

travaux indispensables, le total auquel il y a lieu de porter le montant du 

premier lot, rabais déduit, est de : 
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Montant rectifié par la délibération du 18 juin 1923 573.522 63 

Travaux supplémentaires 363.000 » 

Majoration par suite d'exécution de travaux en régie au lieu 

de travaux à la série ■. 30.000 » 

Total : 966.522 63 

Nous vous demandons, en conséquence, d'accord avec votre 2me Com-

mission, d'approuver les prévisions d'augmentation de dépenses du premier 

lot, de décider par suite que le montant du marché sera porté de 573.522 fr. 63 

à 966.522 fr. 63 et que les dépenses supplémentaires seront prélevées sur les 

crédits ouverts pour Ja remise en état des Bains Lillois. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le Crédit National me fait connaître qu'un ordre de paiement de 400.000 fr. 

en obligations de la Défense Nationale vient d'être émis en favèur de la ville à 

titre d'avance pour réparations à faire aux Bains Lillois. 

La remise des obligations sera faite par la Trésorerie Générale vers le 

15 juillet. 

" Le paiement se décompose ainsi qu'il suit : 

( Valeur nominale 415.800 » 

Obligations décennales ) Valeur nette 399.910 65 

I Espèces . 89 35 

Montant du paiement 400.000 » 

Nous vous plions de vouloir bien admettre cette somme en recette. 

3962 

Bains Lillois 

Avance sur 
dommages de guerre 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3963 

Achat La Commission du Nouveau Plan a approuvé l'acquisition par la ville d'un 

Terrain terrain sis à Lille, ancien chemin des Postes, repris au cadastre, section E, 
Ancien chemin 

des Postes N° 746, pour une contenance de 1 hectare, 67 ares, 29 centiares. 
Nous avons pu obtenir de M. et Mme Mathias, propriétaires, demeurant 83, 

route de Béthune, à Loos, une promesse de vendre à la ville, la totalité de ce 

terrain, en vue de la construction d'habitations à bon marché. 

La vente serait faite aux conditions suivantes : 

1° Le terrain est vendu dans l'état où il se trouve actuellement, sur un 

prix de base fixé à quatorze francs trent-cinq centimes le mètre carré (14 fr. 35 

le m. q. Un arpentage fera connaître exactement la surface du terrain cédé ; 

2° L'arpentage sera fait par M. Desprets, géomètre des vendeurs, aux 

frais de la ville ; 

3° Les vendeurs déclarent que le dit terrain est actuellement loué par bail, 

résiliable le 1er octobre qui suivra la vente, à M. Bonnier Henri, cultivateur, à 

Lille, rue Delezenne, N° 1, moyennant un fermage annuel de trois cent soixante 

francs ; 

4° L'entrée en jouissance, par la ville, du terrain vendu aurait lieu à compter 

du premier jour du mois qui suivrait l'approbation préfectorale et à partir de 

cette dernière date. 

Le prix d'acquisition sera productif d'intérêts à six pour cent l'an (6 %) 

jusqu'au jour du paiement du prix ; 

5° La vente serait réalisée par-devant le notaire des vendeurs, tous frais à 

la charge de la Ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de voter un crédit spécial de 290.500 francs 

pour le paiement du prix, des frais et des intérêts. 

Le Conseil, adoptant les conclusions du rapport, vote un crédit de 290.500 

francs à inscrire au budget supplémentaire de 1924. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSE (IRS, 

, 3964 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à un échange Echange 
r. du Vieux-Marché-de terrains rue du Vieux-Marché-aux-Poulets, N0Ï 9,11, 13, 15 et 17. aux-Poulets, 
N<*9,ll,13,15etl7 

Nous avons pu obtenir de M. Turpin, agissant en sa qualité d'Administra-

teur délégué de la Société Anonyme des grands immeubles du Centre de Lille, 

dont le siège est à Lille, 1, rue du Vieux-Marché-aux-Poulets, une promesse 

d'échange d'une partie de terrain de 394 mètres carrés environ, à prendre dans 

les parcelles 792, 793, 794, 784, 785, 787, de la section B, contre un terrain d'une 

superficie de 64 mètres carrés, à prendre dans la voie publique. 

Cet échange, fait pour permettre la réalisation du programme de reconstruc-

tion des quartiers démolis, aurait lieu aux conditions de droit et celles parti-
■ culières suivantes : 

1° L'entrée en jouissance par les parties, des terrains échangés, aura lieu 

dès l'approbation, par l'autorité supérieure, de la promesse. 

2° Pour compenser la différence de surface des terrains échangés, la ville 

s'engage à payer une soulte fixée à forfait à cent mille francs. 

3° Au cours des travaux de reconstruction sur la parcelle revenant à 

la Société ci-dessus désignée, cette dernière fera remblayer convenablement les 

parties de cave pouvant se trouver sous le terrain cédé par elle. 

4° La réalisation de l'échange aura lieu aussitôt après l'approbation par 

l'autorité supérieure ; elle se fera par-devant Me Fontaine, notaire à Lille, tous 
frais à la charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que la dépense en résultant 

sera prélevée sur le crédit : « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3965 , 

Echange La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable : i° à l'acqui-
et promesse de vente 

— sition des immeubles sis à Lille, rue Malpart, 19, 21 et 31, repris au cadastre^ 
rue de Paris, 244 bis, 

rue Malpart, Section I, sous les Nos 2682, 2681 et 2672, pour des surfaces respectives de 84, 
19, 21, 31 n 95 et 39 mètres carrés, le sol sur lequel ces immeubles sont érigés devant être 

incorporé à la voie publique lors de la réalisation du programme de reconstruc-

tion des quartiers sinistrés ; 2° à un échange de terrains rue de Paris, 244 bis, 

et cour du Vert-Lion. 

Nous avons pu obtenir de M. et Mnie Bacquet, propriétaires, demeurant à 

Fontainebleau, 22, rue d'Avon, promesse : 1° de vendre à la ville les immeubles 

sus-désignés pour un prix fixé à quarante mille francs (40.000 fr.). 

L'entrée en jouissance par la ville aurait lieu à compter du premier jour du 

mois qui suivrait l'approbation préfectorale. 

Les vendeurs recevraient en compensation des loyers, les intérêts du prix 

de vente, calculés à raison de 6 % l'an, pour la période comprise entre la date 

d'entrée en jouissance et celle du paiement de la vente. Ces intérêts seraient 

payables en même temps que le prix principal ; 2° d'échanger une partie de la 

propriété leur appartenant située rue de Paris, 244 bis, et cour du Vert-Lion, 

contre des terrains appartenant à la ville ou que celle-ci s'engage à acquérir 

soit par voie amiable, soit par voie d'expropriation. 

La partie cédée par M. et MME Bacquet,à prendre dans la parcelle, Section I, 

N° 2641, aura une surface approximative de 577 mètres carrés. Celle donnée en 

échange par la ville, comprenantune partie des parcelles 2685, 2686, 2687, 2688, 

2689, 2690 et 2692 de la Section I, et la totalité des parcelles 2635, 2636, 

même section, aura une surface de 260 mètres carrés environ. 

La ville entrera en jouissance du terrain cédé en échange par M. et MME 

Bacquet à compter de la date d'approbation par l'autorité supérieure. 

M. et MME Bacquet, entreront en jouissance de la partie à céder par la ville 

le jour où celle-ci sera propriétaire de la totalité de ce terrain. 
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En raison de la plus-value qu'acquiert la nouvelle parcelle bâtissable, les 

parties ont estimé, d'un commun accord, que le présent échange aurait lieu sans 

soulte. 

Ces échange et vente seraient réalisés par-devant Me Ibled, notaire à Lille, 

aux frais de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange et de vente, 

de nous autoriser à passer les contrats nécessaires et de décider que le prin-

cipal, les frais et les intérêts seront prélevés sur le crédit : « Acquisitions d'im-

meubles destinés à être démolis en vue de l'assainissement général de la ville 

ou de terrains à réunir à la voie publique ». 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Des tonneaux pétroliers provenant de l'usine d'Emmerin ont été mis en 

vente, soit 38 tonneaux en bon état et 40 avariés. 

Nous avons demandé des propositions à différentes maisons et avons reçu 

les quatre offres suivantes : 

1° MM..Ternoy et Goube, 79, rue Gantois, nous offrent le prix à forfait 

de 1.692 francs. 

2° MM. Bastien frères, rue Abélard, 58, offrent 28 fr. 30 pour les bons et 

18 fr. 30 pour les autres, soit 1.807 fr. 40. 

3° MM. Eloi et Louis Prate, 168, rue des Postes, offrent 22 francs pour les 

bons et 15 fraucs pour les autres, soit 1.436 francs. 

4° Société Lambert-Rivière, 135 bis, rue du Faubourg-de-Roubaix, quj 

offre 28 francs et 18 francs, soit 1.784 francs. 

L'offre la plus avantageusea yant été faite par MM. Bastien frères, rue 

Abélard, 58, nous vous demandons de vouloir bien accepter cette proposition 

et d'admettre en recette la somme de 1.807 fr. 40. 

3966 

Usine d'Emmerin 

Vente 
de vieux tonneaux 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3967 

Emprises Nous vous soumettons un certain nombre d'emprises sur la voie publique, 

sujettes à redevances annuelles que nous vous proposons de fixer comme suit : 

Enseignes extra-réglementaires 

Situation de l'emprise NOMS 
des redevanciers 

Nature 
de l'emprise 

Dimensions Saillies Rede-
vances 

Rue Masséna, 9 bis Rouillon Enseigne 0.85x0.60 0 m. 85 54 fr. 
Rue Gustave-Joncquet, 15 Hourques id. 2 m. X0.35 0 m. 35 24 » 
Rue Solférino, 218 ter Bresson id. 3.50X1.50 1 m. 50 1.200 » 
Rue des Augustins, 26 Béru id. 3.50x0.65 0 m. 65 120 » 
Rue d'Angleterre, 67 Reiss id. (i m. x2 m. il mètre 1 108 » 

(4.30x1 m. jo m. 10 i 35 » 
Place de la Gare, 1 Biver id. 0 80X0.60 0 m. 60 220 » 
Rue Léon-Gambetta, 260 Lebossé id. 2 m. x 1 m. 1 mètre 432 » 
Rue du Vieux-Faubourg, 29 Stoccard id. 5 m. xO.30 0 m. 30 160 » 
Rue des Manneliers, 6 Minet frères id. 1.35x2.47 2 m. 47 3.200 » 
Rue Esquermoise, 60 Gruyelle id. 3.50X1.10 1 m. 10 1.200 » 
Rue de Paris, 108 bis Solry id. 3.50x1.02 1 m. 02 800 » 
Rue Nationale, 11 Bonduel id. 1.30 xï.70 1 m. 70 4.800 » 
Grand'Place, 9 Bonduel id. 8 m. x 2 m. 0 m. 95 3.520 » 
Rue Gambetta, 147 Evrat-Godard id. 6m.xl.65 1 m. 65 4.000 » 
Place du Théâtre, 15 Boka id. 4.60x3.75 0 m. 70 1.140 » 
Rue Faidherbe, 32 Selinger id. 1 m. xl.80 1 m. 80 1.600 » 
Rue Ratisbone, 12 Delepoulle-Le- id. 7 m. X0.50 0 m. 60 160 » 

febvre-Logier 
id. id. id. 4.50x0.50 0 m. 60 120 » 
id. id. id. 3.50X0.60 0 m. 60 120 » 
id. id. id. 2.20x0.60 0 m. 60 80 » 

Place du Théâtre Chagnot ■ - id. 2.65x2.20 0 m. 60 480 » 
Rue de Béthune Cou dray id. 1.10X1.20 1 m. 20 600 » 
Rue des Manneliers Breuvart id. 1.70x1.20 1 m. 70 3.200 » 
Rue des Tanneurs, 23 Guillaume id. 0.75x0.70 0 m. 70 108 » 
Rue des Tanneurs, 48 Mouton-Bygot id. 4 mètres 0 m. 25 60 » 
Rue des Augustins Blondel id- 0.80x0.80 0 m. 80 108 » 
Place de la Gare Biver id. 1.20x1.75 1 m. 75 2.520 » 
Rue Nationale, sq. Jussieu Boulay id. 1.20x2.25 2 m. 25 4.800 » 
Rue Neuve Cacan id. 1.20X1.10 1 m. 10 1.280 » 
Rue de la Barre Le Télégramme id. 0.30X1.80 1 m. 80 400 » 
Rue Nationale, 3 Lagache id. 2 m. x 1 m. 1 mètre 440 ' » 
Rue Nationale, 44-46 Paz et Silva, id. 8 m. xl.50 1 mètre 2,640 » 

Paris 
Rue Gambetta, 20 Leleu id. 2.50x1.90 0 m. 90 2.000 » 
Rue Saint,-Nicolas, 24 Gouderman id. 1.20X0.90 0 m. 90 - 148 » 
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Emprises diverses 

NOMS 
des pétitionnaires 

Thurotte 

Boulinguiez 
Veuve Boulet 
Cèles tin Leroy 

Lieux 
des emprises 

Société de Cons-
truction de che 
mins de fer et 
de travaux pu 
blics 

Henri Lebossé 

Napoléon Morhead 

Cle des Tramways 
de Lille 

Vilain Albert 

Boucaut Jules 

Léger Charles 

Pat A. 

Contreras A. 

Bultinck M. 

Mlle Douchet 

. id. 
Pécu ez 

Mme veuve Raiff 

Manhart 

Messelier 
13, rue de Fiers 
Société anonyme 
du Royal-Hôtel 

Socîétéanonyme 
du Royal-Hôtel 

Rue J ordaens, 
70-72 

Rue Boily, 2 
Rue du Plat, 15 
jBoulevard de la j Liberté, 177 

Quai du Wault 

Nature 
de l'emprise 

Lampe élec-
trique 

Persienne 
Potence 

4 pilastres à 
10 francs 

1 corniche 
1 grue 

Saillies 

0^75 

0^45 

Rue Gambetta, 
260 

Place delaGare, 
17 

Canal du Sabot 

Rue Nouvelle 
(rue Saint-Luc) 

Rue des Bois-
Blancs, 277-
279 

Rue Desaugiers, 
37 

Rue Saint-Luc, 
203 

Rue de Rivoli, 
112 

Rue Gutenberg 
25 

Rued'Artagnan, 
6 

id. 4 
Place Alex.-Du-

mas, 34 
Rue des Monta 

gnards, 44 
Rue de la Pha-

lecque, 10 
Rue Jenner 

Rue des Bons 
Enfants 

Rue dju Bois-
Saint-Etienne 

1 marquise 

1 marquise 

Prise d'eau 

Baraquement 

id. 

id. 

id. 

id. E2 
id. 

Seuil, saillie ext 
régi. 

id. 
id. 

id. 

id. 

Baraquement 

3 lanternes 

1 lanterne 

Redevance 

10 fr. 

100 » 
50 » 

j 40 » 

' 15 » 
500 » 

0m25 

0m23 
0m23 

0m20 

0m22 

0«>85 

0°>85 

380 » 

2.350 » 

2.000 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

10 » 

10 » 
10 » 

10 » 

10 » 

1 » 

60 » 

20 » 

Départ 
de la redevance 

Année 1924 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

En outre, cette So-
ciété déchargera 
gratuitement les 
bateaux de sable 
et de giaviers 
destinés aux ser-
vices commu-
naux. 
Année 1924 

A compter du 
1er janvier 1923 
Année 1924;; 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

1-1-1925 

1-1-1924 

id. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

8968 

Pompes Nous vous soumettons un certain nombre de demandes d'installation de 
mesureuses d'essence 

— pompes mesureuses d'essence pour lesquelles nous vous prions de fixer comme 
Autorisation 

— suit les redevances à percevoir, conformément à la circulaire interministérielle 
du 19 avril 1924. 

Noms des pétitionnaires Situation de l'emprise Redevance 

Point 
de départ 

de la 
redevance 

Gomanne Émile 56, rue Masséna 300 fr. Année 1924 
Lepercq F. 281-283, rue Solférino 300 » id. 
Guérie et Burtus 3, rue du Faubourg-d'Arras 200 » id. 
Génicot fils 86, rue du Faubourg-de-Roubaix 200 » id. 
Lépreux 57, rue Pierre-Legrand 200 » id. 
Moutiez 66, rue des Stations 300 » id. 
Boulinguiez César 2, rue Boilly 300 id. 
Depoorter 17,rue du Pont-du-Lion-d'Or 300 » id. 
Dubois Gaston 2, rue Brûle-Maison 300 » id. 
Curet 72, rue des Postes 300 » id. 
Damagnez 56-58, rue de Condé 300 » id. 
Delannoy 7, boulevard Carnot 300 » id. 
Crombet et Leclercq 8, rue du Faubourg-d'Arras 200 » id. 
Dubois 27, rue de la Barre 400 » di. 
Leroy et Brunei 22, rue Pierre-Legrand 200 » id. 
Dugay 152, rue Solférino 300 » id. 
Andries 158, rue Solférino 300 » id. 
Verstraete 174, rue de Wazemmes 300 » « id. 
Girardin 20, rue du Faubourg-des-Postes 300 » id. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3969 

Emprises 

Suppressions 

MESSIEURS, 

Nous vous soumettons un certain nombre d'emprises ayant cessé d'exister 
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en vous priant de bien vouloir rayer les noms des titulaires du rôle des 

redevnces. 

NOMS Nature DATE DATE 
des Lieu des emprises de de la de la Rede-

pétitionnaires l'emprise 
délibéra- vance 

tion suppression 

M. Moché 1 et 3,rue des Sept-
Agaches 

Enseigne 17-12-1923 1-12-1923 215 fr. 

Caret te Robert 2, rue de La Made- Lanterne id. 15 » l Rembour-

leine 1 sèment des 
/ sommes de 
' 15 francs et 
, de 3 Ir. 75 
} Buivant ac-

\ quitsmimê-
; ros 2719 et 
\ 2720 affé-
\ rentsàcette 
\ emprise. 

Herckelbout 11 et 13, rue Fon-
taine-Delsaulx 

Dalles 
en verre 

18-6-1923 1-1-1925 25 » 

Rondeaux, 7, 11, rue Frédéric- Baraque- id. 1 » 
boulevard du Mottez ment 
Maréchal-Vail-
lant 

Messelier, 13, rue 87, rue Jenner id. id. 1 » 
de Fiers 

Corman 66, rue du Molinel id. 1-1-1924 1 » 
Richer 31-38, rue de Paris id. id. 1 » 
Nicolet 39, rue de Béthune id. id. 1 » 
Cauet et Veuve 42, rue de Béthune id. id. 1 » 

Oger 
Lecocq 4, rue de l'Hôpital-

Mili taire 
id. id. 1 » 

Cantre 4, place du Théâtre id. id. 1 » 
Choisez Rue de Tournai id. id. 1 » 
Brunet 4, rue des Arts Ecusson 17-2-1924 1-1-1925 9 » 

» 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par délibération du 12 novembre 1923, le Conseil municipal autorisait, 

moyennant une redevance annuelle de 300 francs, M. Muriez à installer une 

pompe mesureuse d'essence, rue d'Isly, 40. 

3970 

Pompe mesureuse 
d'essence 

rue d'Isly, 40 

Admission 
en non-valeur 
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M. Muriez nous informe que cette pompe n'a pas été installée en 1923 et 

demande à ne pas payer la redevance afférente à cette année. 

Ce fait ayant été reconnu exact, nous vous proposons de lui accorder satis-

faction et d'admettre en non-valeur la quittance établie pour 1923. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3971 

Lycée Fénelon 

Maltresses 
d'Internat 

Indemnité 
de nourriture 

MESSIEURS, 

Par lettre en date du 20 mai, les maîtresses d'internat du Lycée Fénelon 

sollicitent de l'Administration municipale une indemnité de nourriture pour 
la durée des vacances. 

Les avantages dont elles jouissent au Lycée se composent : . 

1° D'un traitement fixe de 2.000 francs par an pour les maîtresses à plein 

tarif, de 1.000 francs pour les maîtresses à demi-tarif ; 

2° De la nourriture, du logement et du blanchissage pendant les neuf mois 
et demi de scolarité. 

Pendant les vacances, elles doivent subvenir elles-mêmes à leur entretien. 

Leurs-collègues de la plupart des autres établissements du Nord jouissent 

déjà de l'indemnité de nourriture. 

En raison de leur situation modeste et d'accord avec Mme la Directrice du 

Lycée Fénelon et votre 4me Commission, nous estimons qu'il y aurait lieu de 

leur accorder une indemnité de nourriture de 5 francs par jour pendant les 
deux mois et demi de vacances. 

La dépense serait de 375 francs par maîtresse, soit pour six maltresses : 

2.250 francs, dépense qui serait imputée sur le budget de l'Internat du Lycée 
Fénelon, Crédit Nourriture. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le budget supplémentaire de l'Internat annexé au Lycée Fénelon, pour 

l'exercice 1924, se présente comme suit : 

Recettes 14.095 55 

Dépenses. 14.095 55 

Excédent de recettes 

Nous vous prions, Messieurs, de donner un avis favorable à l'établissement 

de ce document. 

Adopté. 

3972 

Lycée Fénelon 
Internat 

Budget 
supplémentaire 

Exercice 1924 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par délibération en date du 13 août 1920, vous avez autorisé le relèvement 

des tarifs de la Compagnie du Gaz. Les prix provisoires fixés à cette époque ne 

tenant compte ni du prix du charbon ni du prix de la main-d'œuvre, pouvaient 

donc devenir ou trop faibles ou trop élevés selon les conditions économiques 

du moment. 

Au début de l'année 1922, le charbon ayant baissé, les prix de vente du 

gaz furent eux-mêmes diminués. Dans l'avenant provisoire ^du 13 mars 1922, 

les prix étaient encore invariables. 

En vue de sauvegarder à la fois les intérêts des consommateurs et ceux de 

la ville, une formule donnant les prix du gaz en fonction des prix du charbon 

et de la main-d'œuvre a été étudiée, et dans votre séance du 9 octobre 1922, 

vous approuviez une convention établie en ce sens. 

- Dans cette convention il était uniquement question de la distribution du 

gaz. La révision de la convention de 1902, relative à la distribution d'énergie 

électrique était bien admise, mais les pourparlers à ce sujet étaient à peine 

amorcés et la question était réservée. 

3973 

Compagnie 
Continentale du Gaz 

Avenant 
aux conventions 

de 1S86 
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La question du compte d'attente gaz n'était pas non plus entièrement solu-

tionnée ; conformément à l'article 60 ter, cette question devait être soumise à 

nouveau au Conseil municipal après fixation du déficit. 

Depuis 1922, la Commission technique du gaz, nommée par M. le Préfet du 

Nord, a fait une étude générale très approfondie de la question du gaz, et au 

cours de réunions auxquelles ont pris part les rapporteurs de la Commission 

départementale, les représentants de la ville et de la Compagnie Continentale 

du Gaz, quelques modifications ont été apportées à la convention du 

9 octobre 1922. Il a été tenu compte dans ces modifications de la loi du 

24 juillet 1923, déterminant les spécifications relatives à la qualité du gaz, 

et des travaux de la Commission technique. 

De plus, les pourparlers au sujet de l'éclairage électrique ont abouti à un 

accord entre la ville et la Compagnie Continentale du Gaz. Celle-ci consent à 

annuler la convention de 1902 et la ville a pris en considération un cahier des 

charges établi conformément aux prescriptions de la loi de 1906 pour une 

nouvelle concession d'éclairage électrique. L'article 64 bis de l'avenant du 

9 octobre 1922 n'a donc plus sa raison d'être. 

Enfin, la liquidation du passé a fait l'objet d'un accord spécial. Nous vous 

soumettons d'autre part la convention passée à ce sujet. 

D'accord avec votre Commission du Gaz et de l'Electricité, nous vous pro-

posons d'approuver l'avenant ci-après, qui remplace l'avenant du 9 octobre 1922 

Distribution du gaz dans Lille. - Avenant aux conventions de 1886 

Entre les soussignés • 

M. Gustave Delory, Député, Maire de la Ville de Lille, stipulant au nom et 

comme représentant de la dite Ville, en vertu d'une délibération du Conseil 

Municipal en date du 
d'une part ; 

Et M. Paul Couvreur, Directeur général de la Compagnie Continentale du 

Gaz, dont le siège social est installé actuellement à Paris, 65, rue d'Anjou, 

ladite Compagnie ayant absorbé la Société du Gaz de Wazemmes, ainsi qu'il 

résulte de l'acte de fusion du 3 octobre 1919, agissant au nom et comme 

représentant de la dite Compagnie en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés 

par le Conseil d'Administration, d'autre part. 
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Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. ■—■ Sont modifiés comme suit les textes des articles 

ci-après du cahier des charges annexé aux conventions de 1886 et adoptés les. 

textes nouveaux des articles complémentaires suivants au dit cahier des charges 

CHAPITRE I 

ARTICLE 2 (modifié). ■— 11 est donné acte à la Compagnie Continentale 

du Gaz de la cession qui lui a été faite par la Société du Gaz de Wazemrh.es, 

des droits concédés à celle-ci, et qui résulte de l'acte de fusion du 3 octobre 1919. 

La Compagnie Continentale du Gaz Qst, dès lors, substituée à la Société 

du Gaz de Wazemmes dans ses droits et obligations tels qu'ils résultent des 

conventions antérieures et du présent avenant, ce qu'elle accepte. 

ARTICLE 3 (additif). — Toute installation nouvelle ou toute modification 

sous la voie publique devra être soumise à l'examen du Directeur des Travaux 

municipaux. 

ARTICLE 5. — En exécution du présent paragraphe de l'article 5, il est 

spécifié que, sauf le cas d'urgence dûment justifié, la Compagnie ne pourra 

ouvrir aucune tranchée dans le sol de la voie publique pour placer des conduites 

ou tuyaux de branchement, sans en avoir informé l'Administration municipale 

deux jours avant l'ouverture des travaux. Les travaux pourront d'ailleurs être 

momentanément suspendus ou interdits, toutes les fois que l'intérêt public 

l'exigera. 

ARTICLE 6 (additif). —• Le chantier ne pourra s'étendre sur plus de 50 

mètres de longueur à la fois, à moins d'autorisation de la ville. 

ARTICLE 7 (modifié). — Le pavage au-dessus de tranchées sera affectué et 

entretenu par la ville pour le compte de la Compagnie, moyennant le prix 

unique par mètre carré réfectionné (qu'il s'agisse de branchements ou de 

conduites de distribution) de : 

7 fr. 50 lorsque le prix du gaz sera de 0.55 et au-dessus. 

6 fr. 75 lorsque le prix du gaz sera de 0.54 à 0.50. 

6 francs lorsque le prix du gaz sera de 0.49 à 0.45. 

5 fr. 25 lorsque le prix du gaz sera de 0.44 à 0.40. 

4 fr. 50 lorsque le prix du gaz sera de 0.39 à 0.35. 
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Les prix du gaz dont il est question ci-dessus sont les prix de vente aux . 

particuliers. 

La surface réfectionnée comprend la largeur de la tranchée, augmentée de 

celle qui a été ébranlée par l'exécution des travaux, soit un pavé au moins de 

chaque côté de la fouille ou une largeur correspondante s'il s'agit d'empierre-

ments. 

ARTICLE 10 (additif). — En remplacement des droits d'octroi prévus à 

l'article 10 du cahier des charges et des redevances fixées par la décision du 

Conseil Municipal du 16 novembre 1900, le concessionnaire versera à la caisse 

du Receveur municipal une taxe de 0 fr. 00563 par mètre cube de gaz consommé, 

sur le territoire de Lille, tant par la ville de Lille pour tous usages, que par les 

particuliers et la Compagnie du Gaz. » 

ARTICLE 12 (modifié). — La redevance prévue à l'article 12 de la conven-

tion de 1886 est portée de 0 fr. 01 à 0 fr. 05 par mètre cube. Elle sera payée 

mensuellement par la Compagnie concessionnaire à la ville de Lille pour le gaz 

consommé dans le périmètre concédé tant par les particuliers que par la vile 

pour tous usages. 

Pour assurer le contrôle, s'il y a lieu, la Compagnie concessionnaire mettra 

ses livres à la disposition de la ville. 

CHAPITRE II 

ARTICLE 13 (additif). ■— Est également autorisée la distribution du gaz à 

l'eau, carbure, avec les produits de la dissociation des huiles de pétrole ou de 

schistes bitutneux ou des dérivés de la houille, de manière que le gaz mixte 

distribué possède toujours une odeur caractéristique. 

II devra satisfaire aux conditions suivantes : 

Il devra être parfaitement épuré conformément aux prescriptions ci-après : 

La puissance calorifique du gaz, exprimée par son pouvoir calorifique à 

pression constante, eau condensée (pouvoir calorifique dit supérieur) devra être 

de 4.500 calories (kilogramme-degré) par mètre Cube, mesurée sec, à la tempé-

rature de 0 degré centigrade et sous là pression de 760 millimètres de mercure. 

En cas de distribution de gaz mixte par l'emploi du gaz à l'eau, ce dernier devra 
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être carburé avec les produits de la dissociation des huiles de pétrole ou schistes 

bitumeux, de manière que le gaz mixte distribué possède une odeur caracté-

ristique. La carburation pourra être opérée avec tout produit convenable. 

ARTICLE 14. ■— La vérification de la bonne épuration du gaz sera constatée 

au moyen de bandes de papier blanc, non collé, préalablement préparées en les 

plongeant dans une dissolution d'acétate neutre de plomb dans l'eau distillée, 

contenant une partie de sel pour 100 parties d'eau. Ces bandes de papier resteront 

dans le courant de gaz pendant un quart d'heure au cours des essais relatifs au 

pouvoir calorifique. Si elles ne brunissent pas, l'épuration sera réputée bonne-

Cet essai sera fait d'ailleurs, conformément à l'instruction pratique adoptée 

par la ville de Paris, pour la détermination du pouvoir calorifique du gaz. 

La vérification du pouvoir calorifique du gaz sera effectuée au moyen du 

calorimètre Jumkers, non enregistreur, conformément à l'instruction pratique 

susvisée ou au moyen de toute autre méthode qui serait adoptée par la ville de 

Paris. 

Les essais auront lieu en présence d'un représentant de la Compagnie du 

Gaz, dûment appelé quatre heures à l'avance. 

Les appareils, nécessaires aux vérifications ci-dessus, seront fournis et ins-

tallés, à frais communs, dans un local approprié, sur le parcours des conduites 

maîtresses ; les locaux seront mis gratuitement à la disposition de la Compagnie 

du Gaz par la ville ; toutefois, en ce qui concerne les appareils à installer à la 

Préfecture, en lieu et place de l'ancien photomètre Dumas et Regnault qui n'a 

plus d'utilité, la Compagnie du Gaz accepte de les placer à ses frais, mais ils 

resteront sa propriété. 

Il y aura autant de laboratoires qu'il conviendra à l'Administration muni-

cipale d'en établir ; toutefois, il est spécifié que le nombre de ces laboratoires ne 

pourra jamais dépasser celui des usines productrices en activité. 

Les essais peuvent être effectués à une heure quelconque, au gré de la ville. 

En ce qui concerne le pouvoir calorifique, conformément aux prescriptions de 

l'Instruction pratique,chaque essai comporteratroisexpériences.Ilest admis, sur 

la moyenne de ces trois expériences,une tolérance de 10%;toutefois,la moyenne 

générale arithmétique des différents essais d'un trimestre devra être au moins 
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égale à 4.500 calories visées à l'article ci-dessus. Les abonnés ne pourront se 

prévaloir d'autres vérifications que celles qui auront été faites par la commune* 

ARTICLE 17 (modifié). ■— 11 est spécifié que les essais devront être faits con-

tradictoirement. Les résultats en seront consignés par procès-verbal, sur un 

registre spécial et signé par les deux parties. En cas de désaccord entre les repré-

sentants de la ville et de la Compagnie du Gaz, il sera fait appel à ^'arbitrage 

d'un expert choisi parmi les professeurs de la Faculté des Sciences de Lille, dont 

la décision sera sans appel. 

ARTICLE 18 (modifié). — Dans le cas où le P. C. constaté est inférieur de 

plus de 10 % à 4.500 calories, il sera fait dans les huit jours, au moins deux 

autres essais espacés entr'eux, et d'avec le premier, d'au moins vingt-quatre 

heures. Si la moyenne de ces essais, pour un même laboratoire, donne un 

résulat inférieur de plus de 1() % au pouvoir calorifique normal, il sera appliqué 

les amendes suivantes : 

Si le déficit est compris entre 10 % et 15 % 20 fr. 

Si le déficit est compris entre Ab,l et 20 % 50 fr. 

Si le déficit est supérieur à 20 % . 100 fr. 

ARTICLE 19 (modifié). — Quand la moyenne du trimestre de tous les labo-

ratoires sera inférieure à 4.500 calories par mètre cube, le montant de l'amende 

sera calculé de la façon suivante : 

Si Pc est le pouvoir calorifique trouvé, le déficit sera : 

N = 4.500 — Pc ; 

l'amende, pour le trimestre, sera : 

N x 10 fr. 

Toutefois, si la moyenne des essais du trimestre reste comprise entre 4.400 

et 4.500 calories, l'amende, prévue ci-dessus, sera réduite de moitié. 

ARTICLE 20 (modifié). ■— Quand la moyenne générale d'une année sera 

inférieure à 4.500 calories, il en sera tenu compte dans la fixation du prix du 

gaz pour l'année suivante. 

Dans ce cas, le prix de vente du gaz aux particuliers, calculé comme il est 

indiqué à l'article 60 ci-après, sera réduit de la quantité : 

■ .. M X N 

9.000 
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M étant la majoration fixée au dit article 60 ; 

N étant le nombre de calories manquantes. 

Pour l'éclairage de la première et de la deuxième catégories, les prix fixés 

à l'article 32 seront calculés en diminuant X, prix maximum du gaz de la même 

quantité N X M 

9.000 ' 

L'application de cette pénalité ne décharge pas la Compagnie de l'obligation 

de livrer du gaz à 4.500 calories. 

ARTICLES 21, 22, 23, 24 et 25 supprimés. 

ARTICLE 26 bis (nouveau). — Les laboratoires et appareils nécessaires pour 

le contrôle de l'épuration et du pouvoir calorifique devront être aménagés et 

installés dans le délai de quatre mois à partir de l'approbation des présentes 

par M. le Préfet du Nord. 

ARTICLE 27 (modifié). ■— La pression dans les conduites sera constatée de 

jour et de nuit au moyen d'appareils fixes enregistreurs, fournis par le conces-

sionnaire. Ces appareils, dont le nombre sera limité au maximum à dix, seront 

placés aux endroits désignés d'un commun accord avec la Compagnie. 

Les appareils seront vérifiés à la demande de la ville ; ils seront entretenus 

par les soins et aux frais du concessionnaire. 

ARTICLE 28 (modifié). — Le gaz devra être tenu constamment et en tous 

les points de la ville dans les conduites souterraines sous une'pression minimum 

de 30 millimètres d'eau ; cette pression pourra être abaissée à 20 millimètres 

entre minuit et 5 heures. 

Une demi-heure avant l'heure où les lanternes d'éclairage public devront 

être toutes allumées, la pression sera augmentée jusqu'à minuit de 10 milli-

mètres au départ des usines. 

CHAPITRE III 

ARTICLE 32 (modifié). — Les paragraphes 4 et 5 du présent article sont 

modifiés comme suit : 

Pour l'éclairage de la première catégorie (Eclairage des voies publiques), le 

prix est donné par la formule : 
A = 9 /20 (X — 5) = 5 c (formule 1) 
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Pour l'éclairage de la deuxième catégorie (vente au compteur dar.s les éta-

blissements dont les consommations sont à la charge des budgets municipaux, 

départementaux ou de l'Etat ou l'Administration des Hospices) le prix est 
donné par la formule : 

B = 17 /20 (X — 5) = 5 c (formule 2) 

dans lesquelles X est le prix maximum de vente aux abonnés pour l'éclairage 

particulier tel qu'il est fixé à l'article 60 ci-après (formule 4) quel que soit 

le chiffre qui pourra résulter de la consommation totale des établissements 
prhàlégiés. 

Les prix ainsi calculés seront arrondis aii centime par excès ou par défaut. 

Les paragraphes 8 et 9 du présent article sont modifiés comme suit : 

Les brûleurs choisis par la ville seront livrés gratuitement par la Com-

pagnie, sauf dérogation prévue à l'article 60, tant que le prix, y compris la 

lanterne et tous accessoires prévus à l'article 40 (appareils d'allumage automa-

tiques non compris), ne dépasse pas trois cent soixante-quinze francs (375 francs). 

La contribution de la ville pour l'entretien des becs à incandescence est 

portée de 5 à 12 francs par lanterne et par an, payable par douzième en même 
temps que les consommations de gaz. 

CHAPITRE IV 

ARTICLE 55 ter (nouveau). ■— La pression minima fixée par l'article 28 

devra être maintenue à tout moment dans les canalisations souterraines, sous 

pèine d'une amende de 2 francs par jour pour chacun des arrondissements de 

Lille, où un déficit aura été constaté, et pour chaque millimètre de pression 

manquant jusqu'à 5 millimètres. Pour les déficits supérieurs à 5 millimètres, 
l'amende sera doublée. 

L'amende sera appliquée sauf cas de force majeure dûment justifié. 

CHAPITRE V 

ARTICLE 60 (additif). ■— A partir de l'approbation des présentes par 

M. le Préfet du Nord, en raison de l'augmentation du prix des matières 

premières, du coût de la main-d'œuvre, des prix des sous-produits et du rende-

ment en gaz des charbons distillés, et en tenant compte de l'autorisation de 



— .519 — 

distribuer du gaz à 4.500 calories avec adjonction de gaz à l'eau, le prix maxi-

mum du gaz fourni aux abonnés, fixé à 0 fr. 20 le mètre cube au cahier des 

charges, sera majoré d'une quantité variable déterminée par la formule 

suivante : 

(formule 3) M = 0,2 P + 7 S, 

dans laquelle : 

M est la majoration du prix du mètre cube de gaz exprimée en centimes ; 

P est le prix en francs de la tonne de charbon T. V. 20 /25 gros à gaz, sur 

wagon départ Mines du Pas-de-Calais, tel qu'il est fixé par le Comptoir d'Ex-

pansion commercial de Douai pour la région du Nord. 

Au cas où, par suite de grèves, guerre et autres cas de force majeure, il 

serait impossible de se procurer le charbon du Pas-de-Calais, ci-dessus désigné, 

la valeur de P serait déterminée par les factures des charbons distillés, rendus 

aux usines productrices sous déduction de la somme représentant, à cette 

époque, le coût du transport par eau des charbons du Pas-de-Calais. 

Toutefois, il est entendu qu'il ne sera fait état de cette valeur anormale de 

P que si la Compagnie a fait constater et reconnaître avant commande, d'une 

part, qu'il lui est réellement impossible de s'approvisionner en charbon des 

Mines du Pas-de-Calais et, d'autre part, que les clauses de l'article 30 ancien, 

ont été respectées par elle. La ville pourra d'ailleurs autoriser l'utilisation des 

approvisionnements prévus audit article 30. 

S est le salaire horaire moyen en francs d'un chauffeur de fours (non compris 

les allocations familiales, ni les avantages en nature). 

Le prix maximum de vente de gaz sera donc : 

(formule 4) X = 0,2 P + 7 S + 20 c. 

Etant donné l'intérêt général qu'il y a à obtenir un prix de vente du gaz le 

plus réduit possible, la Compagnie concessionnaire devra veiller à ce que les 

salaires des chauffeurs soient sensiblement égaux à ceux des ouvriers de même 

catégorie de la région ; de plus, il est spécifié que le salaire horaire des 

manoeuvres employés à la fabrication du gaz ne pourra être inférieur aux 5 /6e 

du salaire horaire de chauffeur de fours. 

- Les charges de la Compagnie, prévues aux artices 3 et 32 du cahier des 
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charges initial, sont maintenues. Toutefois, comme ht ville de Lille pourra 

ouvrir un grand nombre de voies nouvelles d'ici la fin de la présente concession, 

les dépenses, relatives aux canalisations et à l'éclairage public de ces rues nou-

velles, ne pourront dépasser 150.000 francs par année. 

" Les sommes à inscrire à ce compte comprennent exclusivement les dépenses 

faites par la Compagnie du Gaz pour la pose de canalisations dans les rues nou-

velles ou non encore canalisées, ainsi que celles relatives à l'établissement de 

lanternes sur la voie publique. 

Les dépenses ne seront portées en compte qu'autant que la ville aura 

demandé, par écrit, l'exécution desdits travaux. La Compagnie soumettra, 

dans ce cas, à l'approbation de la ville, le devis des travaux à exécuter. 

Les sommes, non utilisées une année, seront utilisées les années suivantes. 

ARTICLE 60 bis (nouveau). — A moins de variations exceptionnelles dans 

les valeurs de P et S dépassant 20 %, le prix à percevoir par la Compagnie du 

Gaz s'établira tous les ans et sera fixé avant le 1er décembre, pour être mis en 

application le 1er janvier suivant. Les valeurs de P et S seront obtenues par la 

moyenne des résultats constatés dans les douze mois précédant le 1er octobre 

de chaque année. 

La Compagnie du Gaz sera tenue de Soumettre sa comptabilité aux agents 

désignés par la ville, de façon à leur permettre de vérifier le calcul des éléments 

du prix de vente du gaz. 

ARTICLE 61 (modifié). — Le calcul des prix de vente du gaz, adopté dans 

le présent avenant, est basé sur la fabrication du gaz dans les usines de la Com-

pagnie qui alimentent Lille. 

Si, par suite des progrès de la science, l'Administration, de l'avis du Conseil 

municipal, jugeait convenable d'imposer à la Compagnie concessionnaire 

l'emploi de procédés étrangers au système actuel de fabrication du gaz, notam-

ment l'utilisation des gaz de fours industriels, la Compagnie serait tenue de se 

conformer aux prescriptions de l'Administration, dans le cas où l'emploi des 

nouveaux procédés aurait pour résultat un abaissement d'au moins 20 % dans 

le prix actuel de revient du gaz produit. Ces stipulations seront applicables au 

bout d'une année à partir de la notification. 

La Compagnie pourra, de sa propre initiative, adopter tout procédé nou-
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veau, notamment l'emploi du gaz de fours à coke, après toutefois qu'elle aura 

adressé, trois mois à l'avance, notification de son intention. 

Dans les deux cas envisagés ci-dessus, la Compagnie sera tenue de faire 

profiter les consommateurs de 80 % de l'abaissement total de prix qui en 

résulterait, étant entendu que, dans l'évaluation de l'abaissement du prix, il 

sera tenu compte de l'intérêt et de l'amortissement pendant la durée de la 

concession, restant à courir des capitaux anciens et nouveaux engagés. 

ARTICLE 64. — Les paragraphes 2, 3 et 4 du présent article sont supprimés. 

CHAPITRE VI 

ARTICLE II. ■— Sont modifiés, comme suit, les textes des articles ci-après 

de là police d'abonnement et de l'instruction pratique annexés au cahier des 

charges. 

ARTICLE 2 (additif). — Les frais de branchement et robinets extérieurs 

établis ou à établir par le concessionnaire, ne pourront jamais être supérieurs à 

ceux résultant de l'application de la série de prix des architectes la plus récente. 

ARTICLE 4 (modifié). — La Compagnie sera tenue de fournir en location 

des compteurs d'un système de son choix et approuvé par l'Administration à 

tous ceux de ses abonnés qui lui en feront la demande. 

Le prix annuel de location, fixé par le tableau ci-après, sera exigible par 

douzième, en même temps que le montant de la consommation de gaz : 

Calibre du compteur. — Prix annuel de location comprenant l'entretien : 

3 becs. .... ... . . . . . 12'fr. 

5 » 18 » 

10 » 24 » 

20 » 36 » 

30 » . . 42 » 

50 » 48 » 

60 » ■ 72 » 

80 ........ 84 » 

100 » ... .... . . . . . . 108 » 

150 » . 162 » ' 

200 » . . . . 216 » 

300 » 288 » 
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Moyennant cette rétribution, la Compagnie restera chargé? de la pose, 

de l'entretien et des réparations du compteur. Toutefois, elle ne garantit, en 

aucun cas, les effets de la gelée. Ces prix sont applicables, sans révision, 

pendant la période prenant fin le 31 mai 1922. A partir de cette date, ils pour-

ront être revisés selon les prix du gaz, par application du coefficient de correc-

tion X — 5, X étant le prix maximum de vente du gaz, arrondi au demi-décime 

50 

par excès ou par défaut, sans que le prix de location et d'entretien puisse 

descendre au-dessous des prix portés sur la police d'abonnement jointe au cahier 

des charges de 1886. 

Les prix seront revisés, s'il y a lieu, chaque année, par arrêté du Maire. 

ARTICLE 6 (modifié). — La pression minimum, dans les conduites sera 

de 30 m /m, sauf entre minuit et 5 heures où elle pourra être réduite à 20 m /m. 

ARTICLE 7 (modifié) •— Le prix du gaz livré au compteur est fixé à partir 

du 1ER décembre de chaque année et applicable à partir du 1ER janvier suivant, 

pour une année, par arrêté du Maire en application de l'échelle mobile qui 

fait l'objet des conditions relatives à la présente convention. 

ARTICLES 60, 60 bis, 60 ter. •— Les prix maxima, fixés par arrêté du Maire, 

subiront la réduction prévue à l'article 7 sur le prix de base de 0,20 seulement, 

de telle sorte que la majoration sera supportée également par tous les parti-

culiers. 

ARTICLE 9 bis (nouveau). ■—■ L'instruction pratique, paragraphe A (véri-

fication du pouvoir éclairant), est supprimée et remplacée par l'Instruction 

pratique adoptée par la ville de Paris pour la détermination du pouvoir calo-

rifique du gaz. L'Instruction pratique en question a été approuvée par M. le 

Préfet de la Seine, le 9 mai 1921. 

ARTICLE III.— Il est entendu que toutes les clauses de la concession et des 

conventions annexées antérieures au présent avenant restent entièrement en 

vigueur, pour tout ce qui n'est pas contraire aux prescriptions qui précèdent. 

Les avenants aux conventions des 1ER mai 1919, 13 août 1920 et 13 avril 1922, 

sont considérés comme annulés par les présentes. 

ARTICLE IV. — Si, par la suite, l'État, le département ou la ville venaient 

à créer des impôts nouveaux ou augmenter, ceux frappant actuellement l'in-
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dustrie du gaz, il est stipulé que la Compagnie concessionnaire aurait le droit 

de majorer le prix de vente du gaz de façon à récupérer l'augmentation de 

charge qu'elle aurait à supporter de ce fait. La dite augmentation serait sou-

mise à l'approbation du Maire avec pièces justificatives. 

ARTICLE V. •— Pour sauvegarder les intérêts des deux parties contractantes, 

il est convenu que la formule, déterminant le prix du gaz, pourra être révisée le 

1ER janvier 1928 sur simple demande présentée par l'une ou l'autre des parties, 

au moins trois mois avant la dite date. 

ARTICLE VI. —Tous les frais et droits auxquels donneront lieu les présentes 

ou leur exécution, seront à la charge de la Compagnie du Gaz. 

Fait et signé en triple et de bonne foi à Lille. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Vous venez d'approuver un avenant passé avec la Compagnie Continentale 

du Gaz. Les prix du gaz, à partir de la mise en application du dit avenant, 

seront déterminés comme il est indiqué aux articles 32 et 60. 

Pour la période antérieure au 1ER juillet 1924, en raison des conditions con-

senties pour l'avenant aux conventions de 1886 et pour la concession d'élec-

tricité, la Compagnie Continentale du Gaz consent à considérer les comptes, 

tant de gaz que d'électricité, comme définitivement clos. 

D'accord avec votre Commission du gaz et de l'électricité, nous vous 

proposons d'approuver la convention ci-après relative à la liquidation du passé. 

CON\ENTION 

Entre les soussignés : 

M.Gustave Delory, Député, Maire de la ville de Lille, agissant en cette qualité 

en vertu d'une délibération du Conseil municipal en date du.. .. 
d'une part, 

et M. Paul Couvreur, Directeur général de la Compagnie Continentale du Gaz, 

3974 

Compagnie 
continentale du gaz 

Convention relative 
à la liquidation 

du passé. 
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Société anonyme au capital de 50.650.000 francs, dont le siège social est établi 

à Paris, 65, rue d'Anjou, agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui 

lui ont été donnés par le Conseil d'Administration, 

d'autre' part, 

il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

11 est exposé que d'une part : 

La Compagnie Continentale du Gaz, qui s'est substituée à la Société du 

Gaz de Wazemmes a, en annulant la convention additionnelle du 12 novembre 

1902, obtenu une nouvelle concession de quarante années pour la distribution 

d'énergie électrique sur le territoire de la ville de Lille, conformément aux 

dispositions de la loi du 15 juin 1906. 

D'autre part, la même Compagnie Continentale a conclu avec la ville de-

Lille un avenant aux conventions du 10 juin 1885 approuvées par décret pré-

sidentiel du 10 décembre 1886, avenant portant modifications du régime de 

distribution du gaz d'éclairage et à son prix et approuvé par M. le Préfet du 

Nord en date du.... 

ARTICLE 2 

En raison des conditions qui ont été consenties réciproquement tant pour 

la'concession d'électricité que pour "l'avenant dont il vient d'être parlé, il a été 

convenu que pour la période antérieure au 1ER juillet 1924, les comptes tant du 

gaz que de l'électricité sont considérés comme définitivement clos sous la seule 

réserve des mémoires de fourniture de gaz et d'électricité faite à la ville et qui 

n'auraient pas encore été payés, ainsi que les comptes de redevance dues par la 

Compagnie Continentale qui n'auraient pas été soldés. y 

En conséquence, les deux parties considèrent les recettes effectuées jus-

qu'au 1ER juillet 1924 comme régulièrement et définitivement perçues et elles 

entendent renoncer à tout procès engagé antérieurement. 

ARTICLE 3 

Pour tenir plus complètemeuit compte à la Compagnie Continentale du 

préjudice qui lui a été causé par les tarifs insuffisants pratiqués depuis le 

1ER mai 1920, la ville, au moment de l'expiration de la concession gaz en cours, 
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donnera à la Compagnie Continentale du Gaz la préférence, à conditions égale s, 

pour une nouvelle concession du gaz. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3975 

M. HuleuGustave-Julien, gardien de première classe, chargé de l'entretien au Services 
municipaux 

Palais des Beaux-Arts, est décédé le 14 juin 1924, laissant une veuve, la dame 
Liquidation de 

Plumecocq Adèle-Henriette, laquelle sollicite le règlement de sa pension de pensionVeuveHuUu 

retraite, conformément aux statuts de la Caisse des retraites des Services 

municipaux. 

Entré dans les services municipaux le 15 février 1901, M. Huleu comptait 

au moment de son décès : 23 ans et 4 mois de service, avec un traitement moyen 

de 5.409 fr. 25 pendant les trois dernières années. M. Huleu aurait pu obtenir 

une pension de 2.103 fr. 60, calculée comme suit : ' 

Pour 23 ans de services : 23 /60 de 5.409 fr. 25. . . 2.073 55 

Pour 4 mois : 4 jï2 de 1 /60 de 5.409 fr. 25 30 05 

Total ... 2.103 60 

Vu les extraits de l'État civil constatant : 

1° Que la dame Plumecocq Adèle est née à Lille, le 6 août 1855 ; 

2° que la dame Plumecocq Adèle et M. Huleu ont contracté mariage le 

21 mai 1906 ; 

3° Que M. Huleu est décédé le 14 juin 1924. 

Vu le certificat constatant que le mariage n'a pas été dissous par le divorce 

ni par la séparation. 

Vu le règlement de la Caisse des retraites des Services municipaux, desquels 

il résulte que Mme Veuve Huleu a droit à la moitié de la pension qu'aurait pu 

obtenir son mari, soit 2.103 fr. 60 : 2 = 1.051 fr. 80. 

Nous vous prions, Messieurs, de régler la pension de Mme Veuve Huleu à 

1.051 fr. 80, à partir du 15 juin 1924, lendemain du décès de son mari. 

Adopté. 
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3976 

Lycée Fénelon 
Internat 

Compte 
d'administration 

pour l'exercice 1923 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Nous vous soumettons le compte d'administration de l'Internat municipal 

annexé au Lycée Fénelon pour l'exercice 1923. 

Il s'établit comme suit : 

Recettes. . . ...... .'. ..... . '. , . . 327.778 39 

Dépenses. ........ . . . . ....... 336.380 89 

Excédent de dépenses 8.602 50 

La somme de 8.602 fr. 50 représente d'ailleurs des sommes dues par l'État 

au titre de « Bourses nationales ». Elles seront recouvrées incessamment . 

Nous vous demandons, Messieurs, de donner un avis favorable à l'établis-

sement de ce document. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3977 

Lycée Fénelon 
Internat 

Remises d'ordre 

MESSIEURS, 

L'Administration du Lycée Fénelon a fait parvenir une demande de remise 

d'ordre en faveur de MUe Simone Gahn, absente pour raisons de santé. 

Nous vous prions, conformément à l'avis exprimé par le Bureau d'adminis-

tration du Lycée Fénelon, de donner un avis favorable à cette demande. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Comme suite à la décision prise par la 2e Commission, dans sa visite du 

16 juin 1924 au Palais des Beaux-Arts, de faire ravaler les pierres et simili de la 

cage d'escalier gauche du Palais des Beaux-Arts, M. Mollet, architecte, nous a 

transmis les propositions de divers entrepreneurs qui s'engagent à exécuter les 

travaux aux conditions suivantes : 

M. Tiercelin, pour le prix forfaitaire de 4.800 francs. 

M. Dhelin, pour le prix forfaitaire de . 5.800 francs. 

M. Thybaut, pour le prix forfaitaire de 5.500 francs. 

Les propositions les plus avantageuses pour la ville ont été faites par 

M. Tiercelin. Dans ces conditions, nous vous proposons, d'accord avec votre 

2e Commission, d'approuver le marché passé avec cet entrepreneur et de décider 

que la dépense <±.800francs sera prélevée sur le montant des-dommages de guerre 

du musée. 

Adopté. 

3978 

Palais 
des Beaux-Arts > 
Cage d'escalier 

aile gauche 
Ravalement 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

M. le Conservateur général des Musées du Palais des Beaux-Arts a demandé 

de protéger les œuvres d'art situées à proximité des radiateurs, en installant 

sur ceux-ci des enveloppes en tôle. 

Le nombre de radiateurs à garnir serait de 59 et la dépense approximative 

est évaluée à 6.934 fr. 68. 

Nous vous demandons, d'accord avec votre 2me Commission : 

1° De confier ce travail à la Société Grouvelle-Arcquembourg, entrepreneur-

de chauffage du Palais, par extension de son adjudication. 

2° De décider que la dépense sera couverte par les crédits ouverts pour 

ledit chauffage. 

Adopté. 

3978 bis 

Palais 
des Beaux-Arts 

Installation 
d'enveloppes sur 

radiateurs 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3979 

Indemnités aux 
familles 

des réservistes 

Crédit. 

MESSIEURS, 

L'autorité militaire convoquera cette année, pour une période d'exercices, 

les hommes de la disponibilité et de la première réserve. 

Aux termes de l'article 24 de la loi du 1er avril 1923, les réservistes peuvent 

demander l'allocation militaire, qui n'est accordée que dans la proportion de 

12 % des hommes du département convoqués dans l'année. Cette proportion ne 

permettra pas de secourir tous les réservistes nécessiteux. 

Avant 1914, un crédit spécial, inscrit au budget communal, permettait de 

suppléer à cette insuffisance. 

La loi du 1er avril 1923 a fixé comme suit le montant de l'allocation princi-

pale et les majorations accordées par l'Etat : 

Allocation principale 1 60 

Majorations : 

1 enfant 0 60 

2 » 0 70 

3 » 0 80 

4 » 1 00 

5 » 1 20 

soit 0,20 en plus par enfant au-dessus du troisième, âgés de moins de 16 ans. 

Le Bureau de recrutement nous a fait connaître que 495 hommes de la 

réserve domiciliés à Lille seront convoqués cette année, sur lesquels 50 seule-

ment toucheront l'allocation de l'Etat. 

Pour nous permettre de secourir les familles de nos concitoyens rappelés 

temporairement au service militaire, nous vous prions de voter un crédit de 

30.000 francs à inscrire au budget supplémentaire de 1924. 

Le Conseil adoptant les conclusions du rapport vote un crédit de 30.000 fr. 

à inscrire au budget supplémentaire de 1924. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Par un mémoire déposé à ia Préfecture le 7 juin 1924, ME Godron, avoué, 

agissant au nom de M. Descarpentries, marinier à Thun, annonce son intention 

d'introduire une action judiciaire contre la ville de Lille en vue d'obtenir le 

paiement d'une somme de 5.975 fr. 10 pour des dégâts causés à sa péniche dans 

le port Vauban à Lille. 

Les avaries survenues à la péniche en question provenant de ce qu'elle cir-

culait avec un enfoncement supérieur au maximum fixé par les règlements, la 

responsabilité de la ville ne peut donc être engagée. 

Dans ces conditions, nous vous demandons l'autorisation de défendre à 

cette action, devant toute juridiction compétente. 

3980 

Autorisation d'ester 
contre Descarpentries 

Canaux 

Réparation 
de dommages 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Le service de police a dressé à plusieurs reprises contre M. Jarnoux Guil-

laume, chauffeur d'auto au service de M. Mons, entrepreneur de transports à 

Croix, des contraventions pour avoir circulé avec un véhicule de poids lourd, 

avenue de l'Hippodrome. 

Ces infractions multiples aux règlements de police ayant eu pour consé-

quence la dégradation de la chaussée empierrée, nous vous demandons l'auto-

risation nécessaire pour réclamer, devant la juridiction compétente, au contre-

venant et à son patron civilement responsable, la réparation du préjudice causé 

à la ville. 

3981 

Autorisation d'ester 
contre 

Jarnoux et Mons 

Dégradation 
de l'Avenue 

de l'Hippodrome 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3982 

Autorisation d'ester Dans votre dernière séance vous avez autorisé l'Administration municipale 
contre divers dépôts , . . 

de décombres a poursuivre devant la jurisprudence civile les auteurs des contraventions 

relevées pour dépôt illicite de décombres ou d'ordures sur la voie publique et 

de réclamer, à chaque occasion, une indemnité pour réparation du préjudice 

moral et matériel causé à la ville par les infractions de ce genre. 

Nous vous soumettons aujourd'hui une nouvelle liste de personnes pour-

suivies pour déversement de matières fécales ou jet d'ordures sur la voie 

publique, soit dans 1rs égouts, et- contre lesquelles nous vous demandons l'au-

torisation d'ester en vue de leur réclamer des dommages-intérêts. 

Date 
Noms et prénoms Adresses de la Lieu de l'infraction 

contravention 

Vandenbreuck Emma- Rue Monge, 21 5-4-1924 Promenade du Préfet 
nuel 

Dains Auguste Rue Gobin, 32 10-4-192'* Porte de Gand 
Rosez Arthur Rue Négrier, 54 23-4-1924 Promenade du Préfet 
Demeyer Georges Rue Paul-Lafargue, 121 29-4-1924 Rue Basse 
Le jeu ne Lucien Rue de Poids, 9 . 4-4-1924 Porte de Fives 
Caulier Valère Place aux Bleuets, 14 8-4-1924 Rue du Vieux-Marché-

aux-Moutons 
Calliéret Charles Rue des Etaques, 49 9-4-1924 Rue des Etaques 
Deleau Eugène Rue de Poids, 52 9-4-1924 Rue du Croquet 
Lenoir Maurice Rue de Poids, 3 10-4-1924 Porte de Tournai 
Dheedene Marcel Rue du Croquet, 30 12-4-1924 id. 
-Thibaut Andréa, femme Rue de Fleurus, 25 26-4-1924 Rue Fabricy 

Hanot 
CalotteClotilde, femme Rue Franklin, cour Mon- 16-4-1924' Rue Franklin 

Overledt jardin 
DeschamphelaereHenri Rue Jules-Guesde, 76 12-4-1924 Rue Jules-Guesde 
Vanhoutte Coralie, Cité d'Iéna, 16 25-4-1924 Rue. d'Iéna 

femme Verecke 
Hauser Daniel Rue Gustave-Joncqu et, 22 30-4-1924 Rue Gustave-Joncquet 
Steen Gaston Rue Fontenoy, 26 4-4-1924 Rue de la Plaine 
Vannin Corneille Rue de la Justice, 11 bis 11-4-1924 Rue de la Justice 
Schittecatte Narcisse Rue d'Artois, 47 16-4-1924 Rue d'Artois 
Becquart Félicie.veuve Rue de la Gaieté, 15 16-4-1924 Rue du Pont du Lion: 

Détord d'Or 
Moreau Sidonie. veuve Rue Jenner, 32 17-4-1924 Rue Jenner 

Gentil 
Baert Arthur Rue du Curé Saint-Sau- 18-4-1924 Avenue Julien-Destrée 

veur, 29 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 3983 

Hospices 

Par délibération du 24 mai 1924la Commission administrative des Hospices . —, „, 1 Aliénation aPeronne 

de Lille sollicite l'autorisation d'aliéner par voie d'adjudication publique et sur ea Mélantois 

la mise à prix de 10.000 francs, trois parcelles de terrain appartenant audit 

établissement hospitalier sises à Péronne-en-Mélantois, d'une contenance 

totale de 48 ares 46 centiares et reprises au plan cadastral sous les Nos 377 à 

383, 487 et 489 de la Section A. 

Le prix offert étant avantageux, nous vous propesons d'émettre un avis 

favorable à l'exécution de cette délibération. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 3984 

Location 
Partie 

Dans votre séance du 12 février 1923, vous avez accordé à MM. H. Degryse, <*« SalpHrière 

négociants, demeurant à Lille, rue Baptiste-Monnoyer, 6, la location d'un terrain 

et d'une partie des hangars situés dans l'immeuble connu sous le nom dè « La 

Salpêtrière ». 

La location verbale avait été consentie dé la manière suivante : 

1° Le terrain, d'une surface de 85 u,2 environ, situé entre les constructions 

adossées à celle de la rue du Plat et le grand Hall parallèle à la même rue, moyen-

nant un loyer annuel calculé sur labase de 3francs lemètre carrésc it. 255 fr. 

2° La partie du hangar érigé contre les habitations de la rue de 

la Vignette, d'une surface de 306 m2 moyennant un loyer annuel 

calculé sur la base de 10 fr. le mètre «arFè,-soit- 3.060 fr. 

Ensemble 3.315 fr. 
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MM. Degryse devaient acquitter les contributions ou impôts, la prime 

d'assurance contre l'incendie au prorata du prix de leur location, l'abonne-

ment aux eaux et toutes charges de ville et de police. Les travaux de répa-

rations et de réfection leur incombant également. 

MM. Degryse avaient résilié leur location pour le 30 juin prochain, mais un 

contretemps les empêche de prendre possession des terrains qui devaient être 

mis à leur disposition. 

Ils nous demandent, en conséquence, de vouloir bien proroger leur bail 

jusqu'au 30 septembre 1924 aux conditions sus-énoncées. 

Nous vous prions de donner satisfacton à la demande qui nous est présentée. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3985 

Ecole Baggio 

Transformation 
de l'annexe 

4, rue des Sarrazins 

Participation 
de l'Etat 

MESSIEURS, 

Vous venez de décider la transformation de l'annexe 4, rue des Sarrazins, 

dépendant de l'Ecole Baggio (Ecole pratique d'industrie). 

Les dépenses déjà faites pour l'acquisition de l'immeuble se sont élevées à 

140.600 francs ; le projet dont vous avez adopté les dispositions s'élève à 

1.440.000 francs, soit un total de 1.580.600 francs. 

En demandant à M. le Sous-Secrétaire d'Etat de l'Enseignement technique 

de vouloir bien approuver le projet, nous sollicitons la participation de l'Etat 

dans les dépenses, jusqu'à concurrence de cinquante pour cent. 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Au début de juin l'9.12, le Service de la désinfection était assuré par une 

Société particulière, mais dans des conditions tellement précaires que l'Admi-

nistration municipale s'est trouvée dans l'obligation de créer en quelques jours 

une station provisoire de désinfection. Cette station provisoire existe toujours. 

Elle a rendu de grands services, mais elle ne correspond plus aux nécessités 

actuelles. Elle serait notoirement insuffisante si une épidémie de quelque 

importance se déclarait. 

Un projet a été établi afin de doter la ville de Lille d'une station de désin-

fection qui permettrait de lutter d'une manière efficace contre toute épidémie 

pouvant s'abattre sur notre population. 

D'autre part, il n'existe pas d'établissement de bains-douches dans le 

quartier du Vieux-Lille ; les deux seuls établissements de la ville de Lille sont 

situés, l'un, rue des Sarrazins, et l'autre, rue Dupuytren à Fives. 

Les terrains disponibles au Magasin brûlé permettent de combler cette 

lacune. 

Les deux installations projetées, station de désinfection et établissement de 

bains-douches, seraient construites côte à côte, mais sans communication, la 

chaufferie étant seule commune. 

Elles comprendraient : Station de désinfection : 1° bâtiment en béton armé 

formant la salle septique et la salle aseptique dans lequel seraient placés les 

étuves, machines à vapeur, laveuse, essoreuse, chambres à formol et à sulfu-

ration, séchoir à vapeur ; 2° bâtiment annexe divisé en bureaux, lingerie, 

lavabo, réfectoire, vestiaires, salle de douches pour le personnel de la station, 

W.-C. ; 3° hall à voitures ; 4° station d'épouillage et annexes côté septique ; 

5° annexes du côté aseptique ; 6° garage d'auto ; 7° poste sanitaire ; 8° habi-

tation du chef de poste. Bains-douches : 1° hall d'entrée, salles d'attente, loge-

ment double pour le régisseur et le chauffeur ; 2° 38 cabines de bains et 

14 cabines de douches ; 3° annexes. 

La dépense totale que nécessitera !a construction et l'aménagement de ces 

deux établissements peut être évaluée à 1.400.000 francs environ. 
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Le projet détaillé ci-joint comprend exclusivement la construction des 

bâtiments de la station et de l'établissement de bains-douches. Des propositions 

vous seront soumises ultérieurement pour les travaux non compris au projet 

annexé et pour l'acquisition du matériel. 
Nous vous demandons : 1° d'approuver l'ensemble du projet ; 2° de décider 

la mise en adjudication des travaux de bâtiment ; 3° de décider que la dépense 

sera prélevée jusqu'à concurrence de 500.000 francs sur l'article 32 du budget 

extraordinaire de 1924. Le complément de la dépense sera inscrit au budget 

extraordinaire de 1925. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3987 

" Chemin de fer 

/établissement 
une nouvelle ligne 

contournant 
l'agglomération 

de Lille. 

Suppression de 
passages à niveau 

MESSIEURS, 

La Compagnie du Nord a présenté un avant-projet pour l'établissement 

d'une nouvelle ligne contournant l'agglomération de Lille. 

La gare en cul-de-sac de Lille serait supprimée et remplacée par une gare à 

établir entre la porte de Roubaix et la porte de Tournai, sur les terrains rendus 

disponibles par le déclassement de l'enceinte fortifiée. 

Une nouvelle gare, dite de Lille-Sud, à établir sur les terrains militaires 

désaffectés et sur les terrains de zone entre les portes des Postes et d'Arras, 

remplacerait les gares de « Lille-Porte des Postes et de Lille-Porte d'Arras ». 

Les voies d'accès à la gare de Saint-Sauveur seraient remaniées et des voies 

de raccordements seraient exécutées entre la ligne de Lens à Armentières et la 

gare de la Délivrance, entre la ligne de Calais et la ligne d'Haubourdin à Saint-

André, entre la ligne de Comines et la nouvelle ligne de contournement, et enfin 

entre la ligne de Béthune et la gare du Port Vauban, en empruntant une partie 

de la ligne de ceinture de Lille. Des gares nouvelles seraient crées à Haubourdin 

et à Hellemmes et les gares de Loos, Haubourdin, La Madeleine, Saint-André 

seraient transformées et améliorées. 
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Enfin les passages à niveau, si gênants et si dangereux, seraient supprimés. 

L'exécution complète des travaux envisagés coûterait 216.000.000 francs. 

La ville de Lille a accepté de participer dans ces dépenses pour une somme de 

87.000.000 francs. Pour couvrir une partie de cette somme, la ville contracterait 

un emprunt qui serait gagé par des surtaxes locales temporaires. 

Par décision en date du 29 novembre 1925, M.le Ministre des Travaux publics 

a pris en considération, au point de vue technique, le projet présenté par la 

Compagnie du Nord et a prescrit la mise à l'enquête. 

Conformément à l'article 8 de l'arrêté de M. le Préfet du Nord, nommant 

une Commission d'enquête, le Conseil municipal de Lille est appelé à délibérer 

sur les dispositions du projet. 

Après la Municipalité Géry Legrand qui,en 1882, avait déjà demandé la mise 

à l'étude d'un projet satisfaisant aux conditions suivantes : 

« 1° Obtenir aux abords de Lille l'indépendance complète entre les voies de 

terre et de fer par la suppression des passages à niveau ». 

'« 2° Elever une vaste gare ouverte, permettant à tous les trains de tra-

verser Lille, sans avoir à opérer des manœuvres spéciales ». 

« 3° Faciliter par une ceinture extérieure le transport des marchandises 

à destination des usines de la banlieue ». 

Après la Municipalité Charles Delesalle, qui s'était ralliée en 1919 à un 

projet de gare de passage et avait fait les premières démarches pour faire aboutir 

ce projet d'intérêt général, 

La Municipalité actuelle vous propose de donner un avis favorable au projet 

de la Compagnie du Nord, qui répond aux désirs maintes fois exprimés par la 

ville de Lille. 

Les travaux prévus rendent possible l'exécution d'un plan rationnel d'amé-

nagement, les voies de communication entre les différents quartiers de Lille et 

entre Lille et les communes voisines pourront être grandement améliorées ; mais 

ces avantages ne doivent pas faire perdre de vue le but essentiel du projet qui 

est l'amélioration du réseau ferré desservant l'agglomération de Lille. 

L'utilité de la ligne de contournement et des raccordements prévus, la 

nécessité de supprimer les passages à niveau et de transformer ou d'améliorer 

les gares de Lille et de sa banlieue ne semblent pas contestables. Cependant lé 
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déplacement de la gare actuelle de Lille n'a pas été accepté par tous comme une 

chose nécessaire et indispensable. Dans vcs délibérations en date des 

22 décembre 1919 et 22 octobre 1923, vous avez pris nettement position en 

faveur du déplacement N'ayant en vue que l'intérêt général de Lille et de 

l'agglomération lilloise et étant persuadé que le maintien de la gare actuelle 

de Lille, dans les circonstances actuelles, serait une faute grave, que le mal 

serait irréparable, je vous propose de prendre nos responsabilités et de 

confirmer nos délibérations antérieures. 

Il n'est pas inutile de rappeler que M. le Ministre desTravaux publics, pour 

se renseigner exactement sur les projets à l'étude, avait nommé une Commis-

sion technique d'enquête. 

Cette Commission d'enquête, après avoir entendu le 3 janvier 1922 les inté-

ressés dûment convoqués à la Préfecture du Nord, donna son avis sur la ques-

tion du déplacement de la gare de Lille. 

Comme suite à cette enquête le Ministre des Travaux publics, dans sa déci-

sion du 31 janvier 1922, reconnaissait que la transformation de la gare en cul-

de-sac actuelle paraissait susceptible de donner satisfaction à la majorité de 

la population de Lille et des importants centres voisins. Il indiquait comme 

suit les avantages résultant de la transformation. 

I. — Concentration en une seule gare, bien dotée au point de vue du confort 

des voyageurs et de la desserte terrestre, des services, de tous les trains 

y compris les grands trains de transits nationaux et internationaux, dont le 

nombre ne fera que croître dans l'avenir. 

IL — Simplification des mouvements de formation, de déformation et de 

relais des trains. 

III. ■— Réduction des cisaillements et des dangers qu'ils comportent. 

IV. — Augmentation du rendement des voies à quai. 

Le démantèlement de Lille laisse actuellement disponible une zone impor-

tante de terrains nus qui peut être utilisée pour l'amélioration des voies par terre 

par fer et par eau. Il est de notre devoir de signaler ce fait, car la gare de Lille 

et ses voies d'accès seront d'ici peu coincées entre des quartiers nouveaux. Il ne 

sera plus possible de songer à exproprier les terrains nécessaires si une extension 
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de la gare devenait nécessaire. Le projet présenté par la Compagnie du Nord 

'permet de réserver l'avenir et nous estimons qu'il n'en serait pas de même avec 

la gare terminus, même en augmentant le nombre des voies à quai. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander, d'accord avec votre 

Commission du Plan, de prendre la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Considérant les avantages qui résulteront pour les habitants de Lille et de 

la région du Nord de la réalisation du programme des travaux établi par la 

Compagnie du Nord, 

Donne un avis favorable au projet qui lui a été soumis tant au point de vue 

des dispositions prévues qu'en ce qui concerne la perception des surtaxes locales 

temporaires. 

D'autre part, si les travaux peuvent être échelonnés sur une période plus 

ou moins longue, il est indispensable du moins que le projet dans son principe 

soit approuvé sans retard. En effet, tant que le programme des travaux à exé-

cuter par le Chemin de fer ne sera pas arrêté, la ville de Lille ne pourra pas non 

plus arrêter son plaa d'aménagement, et elle ne pourra pas démanteler la forti-

fication ni mettre en 'valeur les terrains militaires qui lui ont été vendus. D'un 

autre côté, en ce qui concerne le Chemin de fer, il n'est pas possibe de maintenir 

plus longtemps les installations provisoires actuelles insuffisantes et parfois 

dangereuses. 

Pour ces motifs, le Conseil demande qu'une décision intervienne rapidement. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

La Commission du Nouveau Plan a donné un avis favorable à un échange 

des parcelles de terrain sises rue de Tournai, 3.6, et rue du Vieux-Marché-aux-

Moutons, 28, contre un terrain situé à l'angle nouveau de ces deux rues. 

Nous avons pu obtenir de M. et Mm0 Boucquey, demeurant à La Madeleine, 
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121, rue de Lille, une promesse d'échanger la totalité du terrain sis à Lille, rue 

du Vieux-Marché-aux-Moutons, 28, repris au cadastre section B sous le N° 1576, 

pour une surface de 79 mètres carrés, dont ils sont propriétaires, ainsi que le 

terrain sis à Lille, rue de Tournai, 36, repris au cadastre section B sous le 

N° 1578, pour une surface de 65 mètres carrés, pour lequel ils déclarent être 

titulaires d'une promesse de vente, contre un terrain sis à Lille, à l'angle 

nouveau des rues de Tournai et du Vieux-Marché-aux-Moutons, élargies,terrain 

d'une superficie de 110 mètres carrés environ, que la ville s'engage à acquérir 

par tous les moyens dont elle dispose, et dans le plus court délai possible. 

Cet échange, fait pour permettre la réalisation du programme de recons-

truction des quartiers démolis, aurait lieu aux conditions suivantes : 

1° L'entrée en jouissance par les parties, des terrains échangés, aura lieu : 

a) Par la ville : aussitôt l'approbation par l'autorité supérieure de la pro-

messe obtenue,et la réalisation de l'acquisition à régulariser par M. et Mme Bouc-

qdey, et que ceux-ci s'engagent à opérer. 

b) Par M. et Mme Boucquey, à compter du jour où la ville entrera en pos-

session des terrains devant continuer le sol à céder par elle. 

2° Les parties ont estimé que l'échange aurait lieu sans soulte. 

3° La réalisation de l'échange aura lieu dès que possible après la régulari-

sation de l'acquisition à faire par M. et Mme Boucquey, acquisition que ceux-ci 

s'engagent à faire réaliser au plus tard dans les quinze jours qui suivront 

l'approbation de l'échange.. 

L'acte sera reçu par Mme Ducamp, notaire à Lomme, tous frais à la charge 

de la ville. 

4° M. et Mme Boucquey s'engagent en outre : 

a) A commencer à construire sur le terrain à eux remis .en échange dans 

l'année de leur prise de possession, et à continuer les travaux sans arrêt. 

b) A bâtir sur ce terrain un immeuble de la hauteur maximum autorisée à 

Lille, soit 20 mètres. 

c) A soumettre leur projet de façade à la Commission d'esthétique instituée 

par le règlement municipal et à observer les modifications qui pourraient être 

demandées. 
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d) Enfin à s'entendre avec le propriétaire du lot voisin, afin que les façades 

des deux immeubles devant fermer le pan coupé futur entre les rues modifiées, 

du Bourdeau et du Vieux-Marché-aux-Moutons, soient de même style et 

paraissent ne former qu'un seul immeuble, ou encore, le cas échéant, à suivre 

le modèle de la façade voisine pour le "cas où cette dernière serait établie et 

acceptée la première. 

5° M. et Mme Boucquey s'engagent à faire leur affaire personnelle des droits 

de l'ancien locataire de leur immeuble, 28, rue du Vieux-Marché-aux-Moutons. 

La ville s'engage à faire son affaire personnelle des prétentions que pourraient 

élever les anciens locataires des immeubles qui existaient sur le terrain rue de 

Tournai, 36, et sur les parties de terrains revenant à M. et Mme Boucquey par 

suite de l'échange. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse de vente, de nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que les frais en résultant seront 

prélevées sur le crédit « Reconstitution foncière de la ville- >>. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 17 février 1924, vous avez homologué une promesse 

d'échange passée avec les consorts Lecomte de terrains sis à Lille, rue du Plat, 

16 et 18. 

Depuis cette époque, nous sommes entré en pourparlers avec ces proprié-

taires et nous sommes arrivé à un nouvel accord qui supprime complètement 

la promesse sus énoncée. 

Ce nouvel échange, par suite de circonstances nouvelles, modifie une précé-

dente promesse. 

Nous avons pu obtenir des consorts Lecomte demeurant à Lille, 175, 

rue Solférino, co propriétaires du terrain sis rue du Plat, 16 et 18, repris au 
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cadastre section 1,'sous les Nos 2268 et 2269, une promesse d'échanger la partie 

du sol de leur propriété, d'une surface d'environ 28 mètres carrés, destinée à 

être incorporée dans le domaine public pour l'élargissement de la rue du Plat, 

prévu au programme de reconstruction des quartiers démolis, contre un terrain 

d'une superficie de 9 mètres carrés, appartenant à la ville, à prendre dans la 

parcelle reprise au cadastre section I, N° 2267 et provenant de l'échange Nys. 

Cet échange, fait pour permettre la réalisation du programme de recons-

truction des quartiers démolis, aurait lieu aux conditions particulières suivantes : 

1° L'entrée en jouissance par les parties des terrains échangés aura lieu 

dès l'approbation, par l'autorité supérieure, delà promesse. 

2° La plus-value qu'acquiert la propriété des consorts Lecomte, par suite 

de sa nouvelle situation sur une rue élargie .et de son augmentation de façade, 

compensant la différence des surfaces échangées, les parties ont estimé d'un 

commun accord que l'échange aurait lieu sans soulte. 

3° La réalisation de l'échange aura lieu aussitôt après l'approbation pré-

fectorale. Elle se fera par devant M. Ducrccq, notaire à Lille, tous frais à la 

charge de la ville. 

Nous vous proposons d'homologuer cette promesse d'échange, cle nous auto-

riser à passer le contrat nécessaire et de décider que les frais seront prélevés 

sur le crédit « Reconstitution foncière de la ville ». 

Nous vous prions, en outre et comme conséquence, d'annuler la décision 

prise dans votre séence du 17 février 1924. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

3990 

Echange 
rue du 

Vieux-Marché-aux-
Moutons, 16 et 22 

et autres 
contre rue de Tournai 

28-30 et autres 

MESSIEURS, 

M. Humbert, Administrateur de la Banque régionale du Nord, 16, rue du 

Pays à Roubaix, a proposé à la ville l'échange de divers terrains des quartiers 

démolis. 

Votre Commission du Nouveau Plan a examiné à plusieurs reprises Cette 



proposition qui permet un échange important de propriétés intéressantes pour 

la ville, et a arrêté les conditions suivantes pour cet échange. 

M. Humbert, titulaire de promesses de vente qu'il s'engage à réaliser, cède 

à la ville les terrains situés : 

a) Rue du Vieux-Marché-aux-Moutons, 16, section B, N° 1570,60 mq, mais 

ayant d'après mesurage 71 mq. 46 ; 

b) Rues du Vieux-Marché-aux-Moutons, 22, et de Tournai, 44, section B, 

Nos 1582 et 1582 /2825 pour 515 mq ; 

c) Bue de Paris 132-134, section I, Nos 2471-2472 pour 256 mq ; contre 

des terrains appartenant à la ville, et à céder par elle en échange. 

Ces terrains sont : 

d) Rue de Tournai, 28-30 bis, section B, Nos 1639-1640, pour 511 mq, et rue 

Sainte-Anne 7 bis et 9, section B, N°s 1607 p et 1608 p, l'ensemble provenant de 

l'acquisition faite de M. Devillers-Thuillie-r. 

e) Rue Sainte-Anne, 11, section B, N° 1606 p. provenant de l'échange avec 

la Société civile Buseine ; 

/) Rue du Vieux-Marché-aux-Moutons, 45, section B, N° 1598 p provenant 

de l'échange Labenne ; 

g) La ville, en outre, a obtenu des consorts Baggio, l'engagement par eux de 

vendre leur propriété, 26, rue de Tournai, à M. Humbert ;nous devons donc 

renoncer à l'acceptation que nous avions faite, par délibération du Conseil 

municipal du 17 février 1924, d'acquérir pour notre compte ce terrain ; 

h) Enfin, la ville s'engage à poursuivre soit par voie amiable, soit par la 

procédure du rachat en cemrs, l'acquisition du terrain, 13, rue Sainte-Anne, 

section B, N° 1605, et à remettre gratuitement à M. Humbert la partie de cette 

parcelle non frappée d'alignement. 

Nous devons nous engager à faire toute diligence pour poursuivre l'acqui-

sition de ce terrain repris au § h et qui figure sous le N° 193 à l'arrêté de M. 

le Préfet désignant les terrains soumis au rachat. 

11 résulterait de cet échange que M. Humbert, après son acquisition du 

terrain Baggio, serait propriétaire d'un terrain bâtissable d'environ 855 mq, la 

surface exacte devant être déterminée par un arpentage. 
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Les conditions de cet échange seraient : 

M. Humbert se réserve de se substituer, au moment de la réalisation de 

l'échange, telle personne qu'il désignera. 

La ville entrera en jouissance des terrains repris aux § a, b, c, et M. Humbert 

ou son substitué, de ceux repris aux § d, e, /, aussitôt l'approbation du présent 

échange par l'Administration supérieure ou la date de réalisation des terrains à 

acquérir par M. Humbert. Ce dernier entrera en outre en possession du terrain 

reprisau§A, à compter du jour où la ville elle-même poura en prendre possession. 

Pour compenser les différences de valeurs des terrains échangés, il sera 

versé à la ville, dans le mois de la réalisation de l'écharge, une soulte fixée à 

forfait à 2.600 francs. 

M. Humbert fera remblayer les caves pouvant se trouver sous le sol de la 

voie publique provenant des parcelles 1605-1606-1607-1608. 

La réalisation de l'échange aura lieu aussitôt après l'approbation par l'auto-

rité supérieure et la régularisation des acquisitions préalables à faire par 

M. Humbert ; elle sera faite par devant Me Ducrocq, notaire à Lille, aux frais 

de la ville. 

Enfin la ville fera son affaire personnelle des prétentions que pourraient 

élever les anciens locataires des immeubles qui existaient avant la guerre sur 

les terrains donnés par elle en échange, ainsi qu'en ce qui concerne le terrain 

repris au § g provenant des consorts Baggio. 

En résumé, l'accord que nous vous proposons a été sérieusement étudié par 

votre Commission du plan ; il facilite la reconstruction des quartiers détruits 

et permettra de continuer les lotissements amiables en raison des terrains 

importants qui seront attribués immédiatement à la ville ; il est donc très 

intéressant à réaliser. 

Nous vous proposons : 

1° D'annuler votre délibération du 17 février 1924, relative à l'acquisition 

du terrain sis rue de Tournai, 26, étant entendu que cette délibération reste 

entière en ce qui concerne la cession des dommages de guerre , 

2° D'homologuer la promesse d'échange dont il s'agit, de nous autoriser 

à passer le contrat nécessaire et de décider que les frais en résultant seront 

prélevés sur le crédit « Reconstitution foncière de la ville ». 

Adopté. 
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RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 17 décembre dernier, vous avez émis un avis favorable 

au transfert, dans la future gare, de la recette des P. T. T. qui fonctionne actuel-

lement rue de la Ghambre-des-Com.ptes, en indiquant que cette mesure devrait 

se compléter par le déplacement du bureau de la rue de Gand. 

Le Ministre du Commerce ayant, depuis lors, décidé la création d'un bureau 

entièrement nouveau à Lille-gare, la délibération précitée est devenue caduque 

et la question du transfert du bureau de la rue de la Chambre-des-Comptes, qui 

fait double emploi avec celui de Lille-bourse, se pose à nouveau. 

L'Administration des P. T. T. propose de modifier l'emplacement dudit 

bureau et de le réinstaller en un point convenable du quartier Vauban, à proxi-

mité de la rue Colbert et du Marché-aux-Clievaux par exemple. 

Cette solution aurait l'avantage de doter d'un service-des P. T. T. un quar-

tier commerçant qui en est actuellement privé. 

Nous vous proposons donc d'accueillir favorablement la proposition de 

l'Administration des P. T. T., étant entendu que ce déplacement est lié, en 

principe, à celui du bureau de la rue de Gand dont le report vers la place du 

Concert a été demandé. 

3991 

Postes 
et Télégraphes 

Transfert de bureaux 

Avis 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

Conformément à la loi du 14 juillet 1905, relative à l'assistance aux vieillards, 

infirmes et incurables, nous avons l'honneur de soumettre à votre examen, 

avec les dossiers, les listes des personnes sollicitant l'assistance à domicile. 

3992 

Assistance 
aux vieillards 

infirmes 
et incurables 
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Liste A. ■— Vieillards . 33 demandes sollicitées, dont 17 propositions de 

rejet. 

Liste B. ■— Infirmes et incurables : 

25 demandes sollicitées, dont 5 propositions de rejet. 

Liste C. — Postulants ayant leur domicile de secours à Lille, mais n'y rési-

dant pas : 6 demandes sollicitées, dont 3 propositions de rejet. 

Liste D. ■— Suppression de 1 bénéficiaire. 

Liste E. — 2me partie. — 5 demandes sollicitées. 

Nous vous prions de vouloir bien approuver ces listes et admettre la modi-

fication suivante : 

Tournemine .Alphonse, 57, rue Jeanne-Hachette, incurable, situation très 

malheureuse, il y a lieu de lui accorder 30 francs au lieu de 15 francs. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3993 
. . ~ Conformément à la loi du 14 juillet 1913, relative aux familles nombreuses 

Assistance aux 
familles nombreuses nous avons l'honneur de soumettre à votre examen, avec les dossiers, les listes 

des personnes sollicitant l'assistance. 

Elles se répartissent comme suit : 

27 demandes d'allocation. ■— 28 allocations payées. 

1° 19 demandes de la première partie comprenant : 

19 chefs de. famille ayant plus de 3 enfants, âgés de moins de 13 ans (2 avis 

défavorables). 

Cette liste représente 19 indemnités, soit : 142 fr. 50. 

2° 8 demandes de la première partie, comprenant : 

8 veuves ou assimilées ayant plus de 2 enfants âgés de moins de 13 ans 

(1 avis défavorable). 

Cette liste représente 9 indemnités, soit : 67 fr. 50. 
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3° Retrait de 21 bénéficiaires. 

4° Deuxième partie : 1 demande sollicitée. 

Le total de ces listes représente 28 indemnités à 7 fr. 50,' soit : 210 francs, 

plus la majoration de 10 francs accordée à chaque indemnité de 7 fr. 50, soit : 

28 X 10 = 280 francs. 

Ensemble : 210 + 280 =-= 490 francs. 

Nous vous prions de vouloir bien approuver ces listes. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 
3994 

Conformément à la loi du 17 juin 1913 relative à l'assistance aux femmes en Assistance aux 
, .,, , / , . , , ,. , . femmes en couches 

couches, nous avons 1 honneur de soumettre a votre examen les listes des __ 

personnes sollicitant le bénéfice de l'allocation. 

Liste A. ■— Admissions d'urgence : 246. —Avis favorables 

Mmes Allavoine, née Speeckaert Adrienne, rue du Pont du Lion-d'Or, 5. — 

Artésien, née.Hillier Angèle. —Bacrt, née Lallemand Marie. —Bailleul, née 

Bilcke Yvonne. — Barbe, née Sengier Elisa. •— Beernaert, née Baere Berthe. — 

Botteldoorn, née Pruvost Elise.—Bouché Yvonne. — Claessens Germaine. — 

Claeys, née Robert Marie. — Courtier Marie. — Crombet, née Façon Brigitte. 

— Cuisinier, née Devendeville Marie. — Damane, née Hollebecque Laure. •— 

Debelle Angèle. •— Debock, née Brams Simonne. — Decauwer, née Whèghe 

Julienne. — Delattre, née Trédez Geneviève. — Delattre, née Fourdraine Rosa. 

— Delattre, née Tonneau Sidonie. ■— De Leu, née Aolterman Hélène. — Del-

rneulle, née Carlier Angèle. — ûelvinquière, née Marquant Marcelle. — Deneu-

lin Louise. — Depuis, née Waxin Louise. — Desmettre, née Mahé Marie. — 

Devogelaere Nathalie. — Devulder Victoria. — Deweird, née Quehen Marthe. 

— Dubois, née Deschepper Rachel. — Dupont Suzanne. — Duterque, née 

Ragheboom Marguerite. — Dut oit, née Davaine Noémie. — Faucomprez^née 

Gillant Victorine. ■— Fourdinier, née Maquet Clémentine. — Gras, née Delbour 
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Yvonne. — Gratte Blanche. — Havez, née. Dêplânque Mélanie. — Hautecœur, 

née Vantorhoudt Germaine. — Hugoo, née Buisine Judith. ■— Lapaille, 

née Philippe Marie. :— Lefebyre, née Masile Victorine. — Leignel, née Faber 

Sophie. — Lefon Fernande. ■—■ Liéquevin, née Repillez Victoria. — Louchart, 

née de Potter Julienne. — Mahieu, née Turbet Jeanne.-— Masquelin Emilienne. 

— Masson, née Vandevelde Nathalie. ■— Maton, née Vanaverbecque Fernande. 

■— Mignot, née Desmons Louise. — Moucheaux, née Demanne Alida.-— Morant 

née Fremaux Julienne. — Pelsener, née Breton Berthe. — Piot, née Vinchier 

Jeanne. •— Pinchon Augustine. — Piquet, née Faux Flore. — Raymackers, 

née Halluin Léonie. — Renard, née Riga Angèle. ■—■ Richard Berthe. — Roch, 

née Vandervennet Augusta. ■— Roucou, née Cuvelier Georgette. •— Rouseré, 

née Messéant Jeanne. — Séehet, née Moriceau Germaine. — Sichrener, née 

Laurent Marguerite. — Subervie, née Vancraeyenest Nelly. »—• Thévelin, 

née Van Optai Maris. — Berlemont, née Maillet Marthe. ■— Bonne, née Deman 

Jeanne. —Bouquet Gabrielle. —Cateine, née Bucquet Marcelle. —Chartres, 

néeVandenbroecke Marguerite. — Dejonghe Mathilde. — Delporte, née Coche-

teux Hélène. •— Delrue, née Libessart Hélène. — Desmet, née Van Laere 

Albertine. — Duhem, née Beekman Joséphine.—Dujardin, née Nivesse 

Jeanne. ■— Goumet, née Hoot Jeanne. ■— Gautier, née Descarpentries Phi-

lomène. ■— Godon, née Gyselinck Elvire. — Lebrun, née Cambre Henriette. 

— Lecouturier, née Van Neste Flora. ■— Lévêque, née Dédulle Angèle. — 

Mayer Emma. ■— Meerschaut, née De Leus Elise. ■— Parent, née Fremaux 

Angélia. — Schroeders, née Ronse Malvina. — Silmon Forentine. ■—• Troch 

Adrienne. — Van Bowom, née Dejonghe Julia. ■— Vanacker, née Dufour 

Enulienne. -— Vlérick Raymonde. — Verbruggen, née Dufour Hélène. — 

Wartel, née Helvoet Andréa. •— Waymel Alice. — Woillet, née Decalpnne 

Denise. ■— Wydau, née Billeau Marie. — Bécourt, née Lemaire Charlotte. 

•— Berteloot, née Pardoue Marie. — Bonnel, née Vanhoecke Zélia. — Bor^-

goujon. née Wasteau Rachel. ■— Caesemacker, née Duytschaver Yvonne. — 

Cocheteux Emilie. — Crombet, née Demagt Germaine. •— Darragus Marguerite. 

— Deutriche, née Guyot Rose. ■— Debaisieux, née Marescaux Marthe. — 

Deplanchon, née Macrez Juliette. — Delvoye, née Biel Jeanne. — Deschamps, 
née Nollen Joséphine. — Desquin Germaine. — Domitile, née Goeffroy Jeanne. 
— Dulcy, née Legrand Sophie. — Duvivier, née Declercq Philomène. — 

Ferrier, née Coget Victoria. — Fiems Suzanne.— Guns, née Vlaminck Marthe. 
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•— Joosep, née Pollet Lucienne. •— Labare, née Houdart Victoria. — Lamy 

Léa. — Lepez, née Collin Rosalie. ■— Lepez Madeleine. — Lepze, née De 

Wasch Hélène. — Moncheaux, née Chrétien Emilie. ■—■ Muller Joséphine. — 

Neufcourt, née Colpé Adolphine. ■— Nicoud, née Bataille Valentine. ■— Pattou, 

née Hermant Marie. •— Poirion, née Vandenhende, Maria. •— Pontieu, née 

Sélébosse Rachel. — Poteau Malvina. ■— Moulet, née Klenser Lucie. •— Renaut, 

née Pope Yvonne. — Suin, née Hoornaert Maria. — Tiétard, née Duhamel 

Berthe. ■— Vanlancker, née Lernaire Simonne. ■— Verplanck, née Képler 

Marie. — Vigreux, née Bobo Rachel. ■— Vilain, née Tirmarche Céline. ■— 

Waterinckx, née Swynghedauw Jeanne. — Avez, née Bayon Louise. ■— 

Barbier, née Defrixe Albertine. — Boutry, née Surmont Marcelle. — Cornu 

née Groulez Denise. •— D'Alh, née Golbaut'Sidonie. ■— Dauchelle Antoinette. 

— Debaecker, née Polnecq Ermelinde. ■— Do Cauwer, née Mignot Gabrielle. 

— Degoix, née Dusaussoy Raymonde. •— Deeker, née Rommens Marie-Louise. 

— Delage, née Marchai Juliette. — De Meulenaere, née Larminet Vincent. 

— Dervaux, née Huche Marthe. ■— Ducanchez. née Milot Jeanne. •— Farnoux, 

née Wartel Marthe. ■— Fatou, née Nongaillard Marie. ■— Féra, née Ecrohart 

Victoria. — Gaillard, née Montagne Marie. ■— Godei'roy Eugénie. ■— Gosselin 

Pauline. ■— Lemaire, née Colliez Emilienne. — Menu, née Squimbre Juliette. 

■— Nypels Emérance. — 0, née Broers Suzanne. ■— Oden, née Couttenier 

Marie-Jeanne. ■— Pruvost, née Delépine Marie. — Rudant Gabrielle. — 

Sénécaux, née Sadaune Armande. ■— Sinsaulieu, née Hesse Laure. — Thorez, 

née Josse Renée. — Tiétard, née Gaudfrin Gabrielle. — Tyffers, née Mullier 

Hortense. —Bauwens, née Truffin Lucienne..— Blanquart Jeanne. — Cambier 

Léonie. — Carna, née Deknudt Madeleine. ■— Césaire, née Turmine Thérèse. 

— Culot, née Vernez Marie-Louise. — Delattre, née Baert Mathilde. ■— De-

mouveaux, née De Corte Augustine. •— Destabel Elisabeth. ■— Haidon Jeanne. 

■— Hamille Jeanne. — Lapaille Carmen. — Ledoux, née Rousseau Louise. 

■— Libert, née Diévart Alice. — Montois, née Hcusdens Maria. ■— Pattyn, 

née De Nil Louise.— Péron, née Garlier Germaine. — Pinte, née Rasson Jeanne. 

— Robbe, née Surmont Lucie. — Roussel, née Parsy Berthe. — Sandré 

Fernande. —Spilers, née Van Iseghem Léontine. — Vaillant, née Delylle 
Reine. — Van Caeneghem, née Dhennin Célestine. — Van Caeneghem, née 
Lebacq Lucia. — Van den Neste, née Rivière Marie. — Van Dionant, née De 
Wachter Philippine. — Vauban Stéphanie. — Ancelin, née Faroux Sophie. 



22 Juin 1924. — 548 — 

•— Btsnard, née Vandamtne Marie. — Goùrceîlé, née Marescaux Rachel. — 

Delbarre, née Platel Emilienne. -— Demortier, née Liets Marie. — Deraet, 

née Warez Eléonore. — Drcnsart Georgette. — Guignard Marie. — Lallemand 

Marguerite. •— Langlet, née Labhe Germaine. — Lecomte Elise. ■— Leignel, 

née Bonnet Marie. ■— Longuet, née Allard Antoinette. — Morillon Denise. ■— 

Ségard, née Loraine Marcelle. ■— Sergent Louise Estelle. •— Sunsoulieu, née 

Crohin Estelle. •— Six, née Maertens Lucie. ■— Thoye, née Dubost Françoise. 

■— Verdier, née Delhaye Adèle. •— Coneim, née Obin Madeleine. — Coucke, 

née Dauguien Hélène. ■— Delerue Jeanne. — De Maertelaere Marguerite. 

— Demeester Yvonne. ■— Denry Marie-Jeanne. — Descendre, née Quintat 

Marie. — Desprez Jeanne. — Dufosscz Rachel. ■— Dupont, née Verhaeghe 

Noémie. — Elyn, née Verstiggel Léonie. — Ghelyn, née Somerlinck Hélène. 

— Glorie, née Robain Gabrielle. — Lafraise, née Bécue Marie. — Lefebvre, 

née Deruel Elodie. ■— Morillon, née Vandcwoestine Suzanne, •— Mourette,-

née Leblanc Jeanne. — Roels, née Sarazin Jeanne. — Rogge'man, née Dachez 

Germaine. — Soir, née Journée Léonie. •— Staes, née Chombart Jeanne. -— 

Thuilliez, née Bétrams Lucie. — Van Audenaerde, née Kin Rosalie. — Ver-

faillie, née Hoogstoel Louise. — West, née West Marie. 

Liste B. — Néant. 

Liste C. ■— Propositions de rejet : 31 

Mmei Greton, née Henriprez Hélène, rue de Maubeuge, ressources 
7.200 francs, barème 6.500 francs. 

De -Guyper, née Santerre Elise, Grand'Route de Béthune, cour Mon-

thury ressources 13.110 francs, barème 11.000 francs. 

De Jaegher Marie-Pauline, rue de l'Est, 45 ressources. 7.080 francs, barème, 
6.500 francs. 

Delesalle, née Montagne Alfréda, rue et cour Mexico, 4 ressources 6.960 fr. 
barème 6.500 francs. 

Delettrez, née Masqueriez Lucienne, rue d'Austeriitz, 22, ressources 7.800 fr., 

barème 6.500 francs. ■ -

•Démarque, née Gauquié Irma, rue Alard-du-Gaucquier,- 20, ressources. 

8.250 francs, barème 6.500 francs. . 
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Depoorter, née Lefranchois Jeanne, rue du Soleil-Levant,, 15, ressources 

7.500 francs, barèrne 7.000 francs. 
Derieppe, née Dubois Marthe, rue de Flandre, 2, ressources 6.990 francs, 

barème 6.500 francs. 
Dubois, née Ducatel Julia, rue de la Marmora, 30, ressources 7.500 francs, 

barème 6.500 franc. 
Hugon, née Verhaeghe Marie, Quai Basse-Deùle, 53, ressources, 7.800 francs, 

barème 7.000 francs. 

Lafaille, née Rousseaux Albertine, rue du Grand-Balcon, 44, ressources 

8.040 francs, barème 7.500 francs. 

Leclcrcq, née Cléty Fernande, rue du Faubourg-de-Roubaix, 91, ressources 

7.200 francs, barème 6500 francs. 

Lemant, née Slosse Germaine, boulevard Victor-Hugo, 24, ressources 

7.000 francs, barème 6.500 francs. 

Lemaire, née Wa.ttier Louise, rue d'Arras, cour Gisclon, 8, ressources 

12.000 francs barème 9.300 francs. 

Leturgie, née Missiaen Célina, rue Manuel, 47, ressources incontrôlables 

(cafetier). 

Maquet, née Lourme Madeleine, rue de Bavai, 31, ressources 9.000 francs, 

barème 6500 francs 

Noullez, née Démarez Romanie, rue de Flandre, 83, ressources 12.000 francs, 

barème 8.900 francs. 

Paridaens, née Depoorter Cécile, rue Magenta, cour Sommerlinck, 4, res-

10.419 francs, barème 9.200 francs. 

Parisis, née Rohart Marie, rue Fénelon, 32, ressources 10.720 francs, barème 

9.800 francs. 

Poquet, née Parent Léa, rue de la Plaine, 36, ressources 9.000 francs, barème 

6.500 francs. 'Q 

Rogeau, née Leclercq Léontine, rue du Faubourg-de-Valenciennes, 5, res-

sources 7:200 francs, barème 6.500 francs. 

Schau, née Pouchain Marthe, rue du Faisan, 17, ressources 7.800 francs, 

barème 7.000 francs. 

Schmitt, née Duez Marie, rue Berlioz, 28, ressources 6.900 francs, barême 

6.500 francs. 
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Smagghe, née Roussel Marie, rue Saint-Druon, 1, ressources 7.500 francs, 

barème 6.500 francs. 

Tullifer, née Ernecq Julienne, rue Ghampollion, Pavillon Sainte-Marthe, 4, 

ressources 14.500 francs, barème 12.200 francs. 

Uytterhaeghe, née Goupleux Raymond, rue Ratisbonne, 18, ressources 

8.640 francs, barème 7.000 francs. 

Vanbeselaere, née Verroust Marcelle, rue dTéna, cour Biliiet, 4, ressources 

9.840 francs, barème 7.500 francs. 

Van-Rompaey, née Cambier Joséphine, rue Paul-Lafargue, 30, ressources 

8.490 francs, barème 7.000 francs. 

Van-Zuynsvoorde, née Van-Herreweghe Raymonde, rue Buffon, 17, res-

sources 7.080 francs, barème 6.500 francs. 

Wambre, née Vantroyen Albertine, rue Mazagran, 45, ressources 8.670 fr., 

barème 7.500. 

Zimmer, née Beck Frédérique, rue d'Esquermes, cour Pottier, 3, ressources 

10.500 francs, barème 8.000 francs. 

Liste D. — Néant. 

Liste des Belges — Avis favorables : 8 

Mmes Balau, née Delplace Malvina. •— Deschodt, née Moreel Marthe. — 

De Vos, née Carlier, Anna. •— Gesquière, née Smekens Raymonde. — Lippinois 

Julienne. — Vanneste, née Duriez Fernande. — Willocq, née Van den Broeck 

Adolphine. 

Avis défavorables : 

Deconninck, née Roger Alice, rue et cité des Postes, 29, ressources 14.769 fr., 

barème 10.700 francs. 

Nous vous prions de vouloir bien approuver ces listes. 

Adopté. 



RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3995 

Conformément à la loi du 14 juillet 1905, relative à l'hospitalisation, nous Assistance 
aux vieillards, 

avons l'honneur de soumettre à votre examen, avec les dossiers les listes des infirmes 
et incurables 

personnes sollicitant l'hospitalisation. — 
Hospitalisation 

Liste A : Vieillards. — Dix demandes sollicitées. 

Liste B : Infirmes et incurables. — Trente-cinq demandes sollicitées. 

Liste C. — Cinq refus. 

Liste D : Postulants ayant leur domicile de secours à Lille, mais n'y résidant 

pas. ■— Deux demandes sollicitées, dont un refus. 

Liste E. — Trois réAasions. 

Liste F. (deuxième partie). — Six demandes sollicitées. 

Nous vous prions de vouloir bien approuver ces listes. 

Adopté. 

RAPPORT DE M. LE MAIRE 

MESSIEURS, 

3996 

La Commission administrative du Bureau de bienfaisance nous fait con- Hospice Comtesse 

naître qu'un lit dépendant de la Fondation Desmet, est vacant à l'Hospice Fondation Desmet 

Comtesse. Lit vacant 

Conformément aux clauses testamentaires du legs Desmet, il appartient 

au Conseil municipal de désigner un nouveau titulaire. 

Après avoir fait procéder à une enquête, nous vous prions, d'accord avec 

votre 5me Commission, d'admettre M. Marteau Charles, digne du plus 

grand intérêt. 

Adopté. 
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Vœu 

Assassinat 
de Matéotti 

M. BAUCHE. ■—• Je vous prie de vouloir bien adopter le vœu suivant : 

D'accord avec la Section lilloise du Parti socialiste, nous partageons, avec 

la Fédération socialiste italienne, sa profonde indignation contre le fascisme, 

coupable de l'assassinat du vaillant député Matéotti. 

Adopté à l'unanimité. 

Tramways 

Arrêt du Buisson 

M. CRETON. — Je demande au Conseil de vouloir bien prier l'Administration 

municipale de réclamer, auprès de l'autorité préfectorale, le remplacement de 

l'arrêt facultatif du Buisson, sur la ligne Mongy du Nouveau Boulevard, par 

un arrêt fixe. 

Adopté à Vunanimité. 

La séance est levée à 11 h. 35. 

fflïP. CAMILLE KOBBB. O. MARQUANT, BL'CC, LILL» 33337 
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